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C’est un grand privilège pour moi de présenter le Rapport Annuel 2019 pour 
les Partenaires en matière de Population et de Développement (PPD),  aux 
Honorables Membres du Conseil d'Administration, aux Coordinateurs des Pays 
Partenaires (PCC), aux autres parties prenantes des pays membres, aux partenaires 
de développement internationaux et à toutes les organisations et personnalités 
éminentes qui se sont engagées pour la promotion de la Coopération Sud-Sud (SSC) 
en matière de santé reproductive, de population et de développement. Je suis à la fois 
heureux et honoré de veiller sur la publication de ce rapport  qui re�lète les principaux 
résultats réalisés, en 2019, grâce aux précieuses directives, au soutien inlassable et  à l’assistance 
permanente des Coordinateurs des Pays Partenaires (PPC).

L'année 2019 a été une année exceptionnelle puisqu’elle a permis de mettre sur les devants de la scène 
internationale les questions de la population et du développement, et plus particulièrement la 
Coopération Triangulaire Sud-Sud (CTSS). 50 ans auparavant, en 1969 plus exactement, fut créé le Fonds 
des Nations Unies pour la Population (FNUAP). Au cours de la même année, l’Assemblée Générale des 
Nations Unies déclarait que "seuls les parents ont le droit de déterminer, de manière tout à fait libre et 
responsable, le nombre d’enfants qu’ils peuvent avoir et l'espacement de leur naissance". En outre, et 
depuis 40 ans, en 1978 plus particulièrement, les Nations Unies ont organisé à Buenos Aires, en Argentine, 
leur toute première conférence sur la Coopération Sud-Sud (CSS), au cours de laquelle les participants ont 
adopté le Plan d'Action de Buenos Aires (PABA), qui a ensuite été entériné par l'Assemblée Générale des 
Nations Unies. Cette résolution a permis de promouvoir la Coopération Sud-Sud à tous les niveaux de la 
coopération internationale en matière de développement, y compris les questions de la population. 25 ans 
auparavant, lors de la célèbre CIPD tenue au Caire en 1994, les partenaires en PPD ont convenu d’établir 
une institution connue sous le nom de Partenaires en matière de Population et Développement (PPD). 
Cette institution, récemment créée, avait pour mandat exclusif de faire prévaloir le cadre institutionnel de 
la Coopération Sud-Sud (CSS) et en faciliter l’appropriation effective par les états souverains et les 
membres de la communauté internationale qui n’ont cessé d’œuvrer, au niveau transversal, pour proposer 
plusieurs initiatives de développement, à l’instar des grandes réalisations effectuées par des organisations 
internationales. Le FNUAP, le BAPA, la CIPD&PPD ont célébré leurs 50e, 40e et 25e Anniversaires, 
respectivement, offrant ainsi une occasion unique pour revigorer le débat international sur l’importance 
des questions de la population pour le développement durable et sur le rôle primordial que la CTSS 
pourrait jouer  pour accélérer la mise en ouvre des ODD. Pendant plus de deux décennies, le PA de la CIPD 
a servi de critère solide et �iable a�in d’impulser tous les programmes de développement lancés à l’échelle 
nationale et internationale. Ce même PA a été régulièrement  soumis à un processus d’évaluation par les 
Etats et les institutions internationales qui s’étaient tous engagés pour sa mise en ouvre.  A l’occasion de la 
célébration de son 25eme anniversaire, le PPD  a organisé la 16eme Conférence Interministérielle 
Internationale sur la CTSS pour la Population et Développement. Cette manifestation s’est déroulée à 
Tunis, Tunisie, sous le thème suivant : « Consolider les acquis et réaf�irmer les engagements pour la 
réalisation du PA de la CIPD et des ODD ». L’événement s’est achevé avec l’adoption des engagements de 
Tunis focalisé sur l’engagement renouvelé des Pays Membres au PPD et des partenaires internationaux 
pour la promotion de la CTSS en matière de Population et Développement. 

En outre, la communauté internationale s’est réunie au mois de Novembre 2019, à l’occasion de la tenue 
du Sommet Mondial sur le CIPD@25 à Nairobi, Kenya. L’événement s’est achevé par l’adoption de plus de 
1200 engagements visant tous à accélérer la mise en œuvre du PA de la CIPD et les ODD.

Au cours du Sommet, le PPD et le FNUAP ont invité la communauté internationale à assurer davantage de 
plaidoirie en faveur d’un partenariat  Sud-Sud et Triangulaire. Grâce à ce nouvel esprit de coopération plus 
dynamique entre le PPD et le FNUAP, plusieurs tables rondes et événements parallèles de haut niveau ont 
pu être organisés tout au long de l’année, chose qui a permis de mettre en exergue le rôle croissant que 
joue la coopération Sud-Sud et Triangulaire en faveur d’un développement durable.

Le PPD a établi un programme de partenariat à long terme avec le Fonds d'Assistance pour la Coopération 
Sud-Sud (SSCAF), qui a été récemment créé dans le cadre de CHINA AID pour accélérer la mise en œuvre 
des ODD 2030. Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer mes remerciements les plus sincères à S.E. 
le Dr Li Bin ? Président du Conseil PPD, pour sa direction exemplaire à la tête de notre organisation et pour 
les efforts inlassables qu’elle déploie pour la promotion de la CSS.

Le PPD a signé un Accord d’Entente (MoU) avec le Bureau des Nations Unies pour la Coopération Sud-Sud 
(UNOSSC), inaugurant ainsi une nouvelle ère de collaboration fructueuse entre deux organisations qui se 
partagent beaucoup de dénominateurs communs. Renonçant à l’approche unilatérale qu’il avait 
communément adoptée auparavant, le PPD a opté pour un nouveau mode de partenariat, d’une nouvelle 
forme de coalition et d’un autre esprit de coopération avec les partenaires de programmes de 
développement international. Ce changement d’attitude a pour objectif de maximiser l’impact de ses 
efforts qui ne cessent de pro�iter à tous les pays membres. L’adhésion du Côte d’Ivoire, comme 27eme 
membre du PPD, témoigne bien de l’importance accrue et du statut solide que l’organisation n’a cessé de 
développer tout au long des 25 dernières années.

Sur le plan personnel, l'année 2019 a également été exceptionnelle pour moi, puisqu’elle m’a donné 
l’occasion de me joindre aux célébrations en cours pour fêter le 25eme anniversaire du PPD. Je me sens 
également privilégié d’être constamment impliqué dans les thèmes de notre prestigieuse organisation 
depuis sa création en 1994. Tout au long de cette expérience suf�isamment riche et longue, je me suis 
toujours investi pour le PPD à plus d’un titre et j’ai constamment été guidé par la vision clairvoyante de nos 
membres fondateurs et aussi des engagements sans égal de nos Honorables membres de Conseil et CPP. 
Tous ces acteurs ont tenu à honorer les promesses de nos prédécesseurs  et à faire du PPD un leader 
mondial pour la CSS en matière de Santé Reproductive, Population et Développement. Je suis pleinement 
convaincu que le 25eme anniversaire, qui constitue une vraie source de �ierté pour nous tous, continuera 
à  faire l’âge d’or du PPD et à nous inspirer pour redoubler d’efforts a�in de réaliser plus de succès et à 
garantir un avenir meilleur aussi bien pour notre organisation que pour toutes les parties prenantes.  

Adnene Ben Haj Aissa
Directeur Exécutif, PPD
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Avant Propos



C’est un grand privilège pour moi de présenter le Rapport Annuel 2019 pour 
les Partenaires en matière de Population et de Développement (PPD),  aux 
Honorables Membres du Conseil d'Administration, aux Coordinateurs des Pays 
Partenaires (PCC), aux autres parties prenantes des pays membres, aux partenaires 
de développement internationaux et à toutes les organisations et personnalités 
éminentes qui se sont engagées pour la promotion de la Coopération Sud-Sud (SSC) 
en matière de santé reproductive, de population et de développement. Je suis à la fois 
heureux et honoré de veiller sur la publication de ce rapport  qui re�lète les principaux 
résultats réalisés, en 2019, grâce aux précieuses directives, au soutien inlassable et  à l’assistance 
permanente des Coordinateurs des Pays Partenaires (PPC).

L'année 2019 a été une année exceptionnelle puisqu’elle a permis de mettre sur les devants de la scène 
internationale les questions de la population et du développement, et plus particulièrement la 
Coopération Triangulaire Sud-Sud (CTSS). 50 ans auparavant, en 1969 plus exactement, fut créé le Fonds 
des Nations Unies pour la Population (FNUAP). Au cours de la même année, l’Assemblée Générale des 
Nations Unies déclarait que "seuls les parents ont le droit de déterminer, de manière tout à fait libre et 
responsable, le nombre d’enfants qu’ils peuvent avoir et l'espacement de leur naissance". En outre, et 
depuis 40 ans, en 1978 plus particulièrement, les Nations Unies ont organisé à Buenos Aires, en Argentine, 
leur toute première conférence sur la Coopération Sud-Sud (CSS), au cours de laquelle les participants ont 
adopté le Plan d'Action de Buenos Aires (PABA), qui a ensuite été entériné par l'Assemblée Générale des 
Nations Unies. Cette résolution a permis de promouvoir la Coopération Sud-Sud à tous les niveaux de la 
coopération internationale en matière de développement, y compris les questions de la population. 25 ans 
auparavant, lors de la célèbre CIPD tenue au Caire en 1994, les partenaires en PPD ont convenu d’établir 
une institution connue sous le nom de Partenaires en matière de Population et Développement (PPD). 
Cette institution, récemment créée, avait pour mandat exclusif de faire prévaloir le cadre institutionnel de 
la Coopération Sud-Sud (CSS) et en faciliter l’appropriation effective par les états souverains et les 
membres de la communauté internationale qui n’ont cessé d’œuvrer, au niveau transversal, pour proposer 
plusieurs initiatives de développement, à l’instar des grandes réalisations effectuées par des organisations 
internationales. Le FNUAP, le BAPA, la CIPD&PPD ont célébré leurs 50e, 40e et 25e Anniversaires, 
respectivement, offrant ainsi une occasion unique pour revigorer le débat international sur l’importance 
des questions de la population pour le développement durable et sur le rôle primordial que la CTSS 
pourrait jouer  pour accélérer la mise en ouvre des ODD. Pendant plus de deux décennies, le PA de la CIPD 
a servi de critère solide et �iable a�in d’impulser tous les programmes de développement lancés à l’échelle 
nationale et internationale. Ce même PA a été régulièrement  soumis à un processus d’évaluation par les 
Etats et les institutions internationales qui s’étaient tous engagés pour sa mise en ouvre.  A l’occasion de la 
célébration de son 25eme anniversaire, le PPD  a organisé la 16eme Conférence Interministérielle 
Internationale sur la CTSS pour la Population et Développement. Cette manifestation s’est déroulée à 
Tunis, Tunisie, sous le thème suivant : « Consolider les acquis et réaf�irmer les engagements pour la 
réalisation du PA de la CIPD et des ODD ». L’événement s’est achevé avec l’adoption des engagements de 
Tunis focalisé sur l’engagement renouvelé des Pays Membres au PPD et des partenaires internationaux 
pour la promotion de la CTSS en matière de Population et Développement. 

En outre, la communauté internationale s’est réunie au mois de Novembre 2019, à l’occasion de la tenue 
du Sommet Mondial sur le CIPD@25 à Nairobi, Kenya. L’événement s’est achevé par l’adoption de plus de 
1200 engagements visant tous à accélérer la mise en œuvre du PA de la CIPD et les ODD.

Au cours du Sommet, le PPD et le FNUAP ont invité la communauté internationale à assurer davantage de 
plaidoirie en faveur d’un partenariat  Sud-Sud et Triangulaire. Grâce à ce nouvel esprit de coopération plus 
dynamique entre le PPD et le FNUAP, plusieurs tables rondes et événements parallèles de haut niveau ont 
pu être organisés tout au long de l’année, chose qui a permis de mettre en exergue le rôle croissant que 
joue la coopération Sud-Sud et Triangulaire en faveur d’un développement durable.

Le PPD a établi un programme de partenariat à long terme avec le Fonds d'Assistance pour la Coopération 
Sud-Sud (SSCAF), qui a été récemment créé dans le cadre de CHINA AID pour accélérer la mise en œuvre 
des ODD 2030. Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer mes remerciements les plus sincères à S.E. 
le Dr Li Bin ? Président du Conseil PPD, pour sa direction exemplaire à la tête de notre organisation et pour 
les efforts inlassables qu’elle déploie pour la promotion de la CSS.

Le PPD a signé un Accord d’Entente (MoU) avec le Bureau des Nations Unies pour la Coopération Sud-Sud 
(UNOSSC), inaugurant ainsi une nouvelle ère de collaboration fructueuse entre deux organisations qui se 
partagent beaucoup de dénominateurs communs. Renonçant à l’approche unilatérale qu’il avait 
communément adoptée auparavant, le PPD a opté pour un nouveau mode de partenariat, d’une nouvelle 
forme de coalition et d’un autre esprit de coopération avec les partenaires de programmes de 
développement international. Ce changement d’attitude a pour objectif de maximiser l’impact de ses 
efforts qui ne cessent de pro�iter à tous les pays membres. L’adhésion du Côte d’Ivoire, comme 27eme 
membre du PPD, témoigne bien de l’importance accrue et du statut solide que l’organisation n’a cessé de 
développer tout au long des 25 dernières années.

Sur le plan personnel, l'année 2019 a également été exceptionnelle pour moi, puisqu’elle m’a donné 
l’occasion de me joindre aux célébrations en cours pour fêter le 25eme anniversaire du PPD. Je me sens 
également privilégié d’être constamment impliqué dans les thèmes de notre prestigieuse organisation 
depuis sa création en 1994. Tout au long de cette expérience suf�isamment riche et longue, je me suis 
toujours investi pour le PPD à plus d’un titre et j’ai constamment été guidé par la vision clairvoyante de nos 
membres fondateurs et aussi des engagements sans égal de nos Honorables membres de Conseil et CPP. 
Tous ces acteurs ont tenu à honorer les promesses de nos prédécesseurs  et à faire du PPD un leader 
mondial pour la CSS en matière de Santé Reproductive, Population et Développement. Je suis pleinement 
convaincu que le 25eme anniversaire, qui constitue une vraie source de �ierté pour nous tous, continuera 
à  faire l’âge d’or du PPD et à nous inspirer pour redoubler d’efforts a�in de réaliser plus de succès et à 
garantir un avenir meilleur aussi bien pour notre organisation que pour toutes les parties prenantes.  

Adnene Ben Haj Aissa
Directeur Exécutif, PPD
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A Propos du PPD
Partenaires en matière de Population and Développement (PPD) est une organisation 
intergouvernementale internationale (OIG) qui regroupe 27 pays en développement d'Asie, d'Afrique, 
d'Amérique Latine et du Moyen-Orient. Cette organisation représente près de 60 % de la population 
mondiale. Les pays membres sont : Afrique du Sud, Bangladesh, Bénin, Chine, Côte d'Ivoire, Colombie, 
Égypte, Éthiopie, Gambie, Ghana, Inde, Indonésie, Jordanie, Kenya, Mali, Maroc, Mexique, Nigeria, Pakistan, 
Sénégal, Sri Lanka, Thaïlande, Tunisie, Ouganda, Vietnam, Yémen et Zimbabwe. L'organisation a 
of�iciellement vu le jour en même temps que la Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (CIPD) qui s'est tenue au Caire, en Égypte, au mois de septembre 1994. Avec son secrétariat 
permanent siégeant à Dacca, le PPD dispose d’un bureau régional pour l'Afrique à Kampala, en Ouganda, et 
un bureau de programme à Taicang, en Chine. L'Assemblée Générale des Nations Unies a conféré au PPD le 
statut d'observateur permanent, reconnaissant ainsi que le processus de Coopération Sud-Sud (SSC) est le 
cadre le plus ef�icace et le plus approprié pour la coopération internationale en matière de développement. 
Le PPD  permet d'améliorer les conditions de vie de millions de personnes pauvres vivant dans 
l'hémisphère sud.
            
L'idée de former l'Alliance pour la collaboration Sud-Sud est fruit des délibérations tenues à Bellagio, en 
Italie, en octobre 1993. Cette rencontre a été suivie par une autre réunion tenue en août 1994 à Bali, en 
Indonésie. Lors de cette dernière réunion, il a été constaté qu' "un certain nombre de pays en 
développement ont remarquablement réussi à concevoir et à mettre en œuvre des politiques et des 
programmes nationaux en matière de population. Cela représente un  legs unique d'expériences pratiques 
qui peuvent inspirer beaucoup d'autres pays en développement et les aider dans leurs efforts visant à 
élaborer et à mettre en œuvre des stratégies nationales". Les participants à cette réunion ont convenu que 
le partage de ces expériences, par le biais de la coopération Sud-Sud et dans un cadre intergouvernemental, 
serait très béné�ique pour les pays en développement. Ce constat a aussi permis de dégager une nouvelle 
consultation et de lancer l'Alliance, tel que décidé lors de la Conférence Internationale sur la Population et 
le Développement (CIPD), tenue en 1994 au Caire, en Égypte.
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Vision 
Promouvoir la Coopération Sud-Sud en vue de réaliser le programme mondial 
en matière de population et de santé de reproduction pour un 
développement durable.

Mission
Réaliser la vision escomptée grâce à un plaidoyer soutenu, au renforcement 
des capacités,  au réseautage, à  la gestion/partage des connaissances et au 
transfert de technologie dans le domaine de la santé de reproduction, 
population et développement, le tout dans le cadre de la CSS.
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Le gouvernement tunisien a gracieusement accueilli la 16e Conférence Internationale Interministérielle 
sur la "Coopération Sud-Sud en matière de Population et de Développement : Consolider les acquis et 
réaf�irmer les engagements pris pour la Réalisation du PA de la CIPD et des ODD", organisée à l'hôtel Le 
Palace, à Tunis, du 3 au 4 septembre 2019. L’événement qui a été �inancé conjointement par le PPD et le 
FNUAP, est considéré comme un signe précurseur pour le prochain sommet de la CIPD25 qui devait se tenir 
à Nairobi, au Kenya, du 12 au 14 novembre 2019. La conférence a également été saisie comme occasion par 
les organisateurs pour célébrer le  25e anniversaire du PPD et de la CIPD, y compris le 50eme anniversaire 
du FNUAP.

Alors que l'ONPF-Tunisie a offert tout le soutien logistique nécessaire sur le terrain, le Secrétariat du PPD a 
pris en charge l'ensemble des aspects techniques, tel que le choix du thème de la conférence, la 
contribution des personnes clés, à l’instar des présidents, des co-présidents, des orateurs principaux, des 
panélistes et des participants. Le Secrétariat du PPD a coordonné avec la partie tunisienne pour établir un 
Comité d’Organisation National chargé de toutes les activités préparatoires, liées à la conférence, ainsi que 
de la programmation de  toutes les réunions préparatoires requises pour la  gouvernance du PPD. Alors que 
les actes des réunions sur la gouvernance (réunions du Conseil d'Administration, du Comité Exécutif et 
celles du CPP), ont été consignées dans les procès-verbaux, les conclusions de la conférence 
interministérielle ont fait l’objet d’un rapport exhaustif destiné pour la publication et la diffusion à grande 
échelle. L'un des résultats les plus importants, issu des réunions de 2019 sur la gouvernance, a été l'Examen 
et l'Approbation du Plan Stratégique Quinquennal [2020-2024] du PPD.
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16e Conférence Internationale Interministérielle sur la Coopération 
Sud-Sud en matière de Population et de Développement : Tunis, 
Tunisie, 3- 4 septembre 2019

La séance d'ouverture

La séance d’ouverture, dont le rôle de modérateur a été con�ié au Directeur Exécutif du PPD qui a passé 
un �ilm vidéo commémorant le 25eme anniversaire du PPD, a vu la participation de la présidente du PPD, 
et  Vice-Présidente de la Conférence Consultative Politique du Peuple Chinois, Dr Li Bin ; le 
Vice-Président gambien et Membre du Conseil S.E., le Dr Issatou Touray ; la Secrétaire du PPD, et 
Ministre du Développement Social d'Afrique du Sud, Mme Lindiwe Zulu MP ; le Ministre de la Santé en 
Tunisie, S.E. Dr Sonia Ben Cheikh ; Dr Ra�la Dellagi, Trésorière du PPD et PDG de l’Of�ice Tunisien de la 
Famille et de la Population ; et le Dr Ramiz Alakbarov, Division de la Politique et de la Stratégie au Siège 
du FNUAP, représentant le Directeur Exécutif du FNUAP Dr Natalia Kanem. Le Dr Alakbarov a passé un 
�ilm vidéo illustrant l’intervention du Dr Natalia Kanem après l’allocution. anem. Dr. Alahbarov displayed 
a Video Speech of  Dr. Natalia Kanem following his statement.

Plaidoyer et Elaboration de Politique

Ministres et 
personnalités de haut 
niveau participant à  la 
Conférence 
Interministérielle
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La présidente du PPD, et  Vice-Présidente de la Conférence Consultative 
Politique du Peuple Chinois, Dr Li Bin, a pris la parole pour rappeler la 
panoplie des réalisations chinoises telles que la baisse de la mortalité 
maternelle et infantile, y compris l'autonomisation des femmes, 
l'augmentation de l'espérance de vie, la réduction de la pauvreté et 
l'avènement imminent d'une société relativement prospère au niveau 
national. Elle s’est également penchée sur la contribution majeure 
apportée au PPD, comme le renforcement des politiques de gestion, 
l'établissement du siège du PPD à Dhaka, le renforcement des capacités 
de 400 hauts fonctionnaires des pays en développement et le soutien 
apporté à 120 pays et 40 organisations internationales pour contribuer 
davantage à  la réalisation de l'agenda ODD à l’orée de 2030.

La Secrétaire du PPD, et Ministre du Développement Social d'Afrique du 
Sud, Mme Lindiwe Zulu MP, a souligné que les expériences, illustrant les 
exemples de développement socio-économique réalisés en Chine, 
devraient être partagées avec d'autres pays dans des contextes 
socio-économiques et environnementaux comparables a�in d'accélérer 
les efforts de progrès et faciliter l’échange les enseignements tirés. Elle 
a souligné la nécessité d’instaurer une volonté politique forte pour 
aider à introduire les changements souhaités et les traduire en actions 
concrètes pour améliorer le niveau de vie des gens. Elle a également 
souligné que les droits à la santé, en général, et à santé de reproduction 
plus particulièrement, constituent la conséquence logique de 
l'engagement en faveur de l'égalité au niveau du genre.

Le Vice-Président gambien, le Dr Issatou Touray a pris la parole, à son 
tour, pour passer en revue différentes les réalisations accomplies par 
son pays en matière d'autonomisation des femmes et de l'accès 
équitable à l'éducation, des services de la maternité et de la santé de 
qualité, du processus de prise de décision d’ordre social et national, 
d'intégration de la population adolescente, des questions de santé 
reproductive des adolescents et des jeunes dans les politiques 
démographiques nationales et dans le cadre du plan de 
développement.

Dr Issatou Touray

Dr Li Bin

Mme Lindiwe Zulu



Se félicitant des progrès réalisés depuis l’établissement de la CIPD, 
tel que la baisse de 40 % de la mortalité maternelle et de 32 % du 
taux de natalité chez les adolescentes, ainsi que l'augmentation de 
25 % du taux de prévalence des contraceptifs, le Dr Ramiz Alakbarov 
a rappelé que 4.3 milliards de personnes sont en âge de procréation, 
que 214 millions de femmes ont des besoins en contraceptifs 
modernes non satisfaits et qu'une femme sur trois est victime de 
violence conjugale. Il est donc urgent de s'attaquer à la nécessité de 
se prémunir contre toutes les formes de violence sexiste et de 
pratiques néfastes, y compris pour les cas humanitaires et les 
situations de con�lit. Le Dr Alakbarov a passé un �ilm vidéo montrant 
le Dr Natalia Kanem, Directeur Exécutif du FNUAP, au moment où 
elle s’adressait aux participants à la Conférence.

Dr Ramiz Alakbarov

Grâce au  succès enregistré dans son propre pays, la ministre 
tunisienne de la santé, Dr Sonia Ben Cheikh a indiqué que les 
programmes sectoriels de population devaient être intégrés dans le 
plan de développement social et économique impliquant la société 
civile. En outre, la santé sexuelle et reproductive, y compris les services 
de planning familial, devrait être également fournie aux migrants; les 
droits politiques, économiques et sociaux des femmes devraient être 
garantis par la constitution et l'élimination de la violence contre les 
femmes devrait être intégrée dans les textes juridiques appliqués à 
l’échelle nationale. Les éminents orateurs ont invariablement conclu 
leurs déclarations en réaf�irmant leur engagement ferme pour une 
Coopération Triangulaire Sud-Sud (CTSS) et une accélération de la mise 
en œuvre du programme inachevé de la CIPD, ainsi que toutes les 
questions émergentes y afférent. 

Dr Ra�la Dellagi

Au début de la séance, Dr Ra�la Dellagi, PDG de l’Of�ice Tunisien de la 
Famille et de la Population, a souhaité la bienvenue à tous les 
participants et a indiqué que la Tunisie est �ière d’accueillir les 
événements PPD, au cours de cette année qui coïncide avec  la 
célébration du 25eme anniversaire de cette organisation, surtout que 
la Tunisie est un membre fondateur et a servi de premier Président 
du PPD. Elle a aussi remercié le FNUAP et le PPD pour leur appui et 
assistance lors des préparatifs pour cette conférence. Dr Dellagi a 
tenu à remercier le Directeur Exécutif du PPD, son ancien 
collaborateur, qui a introduit des changements profonds au niveau du 
Secrétariat, ce  qui promet un bel avenir pour l’Organisation.

Dr Sonia Ben Cheikh
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Séance Ministérielle sur les engagements des Etats membres PPD

Engagements des Etats Membres pour une Coopération Triangulaire 
Sud-Sud (CTSS) comme principal catalyseur pour la réalisation du PA de 
la CIPD et des ODD de l’Agenda 2030 
Présidée par S.E. Mr Zahid Maleque, Ministre de la Santé et du Bien-Etre de la Famille au Bangladesh, et par S.E. 
Ambassadeur Ib Peterson, Envoyé Spécial pour le Sommet de Nairobi, Ministère des Affaires Etrangères du Danemark, 
comme co-président, la séance ministérielle a démarré avec le discours d’ouverture donné par Mr Jorge Chediek, 
Envoyé Spécial du Secrétaire Général des es Nations Unies pour la Coopération Sud-Sud et Directeur du Bureau des NU 
pour la Coopération Sud-Sud (UNOSSC), qui a partagé les résultats consigné dans le document BAPA+40, qui af�irme le 
rôle accru du processus de la CSS pour le progrès et le développement.

Les représentants des pays membres PPD ont focalisé leurs efforts essentiellement sur leur Séance Ministérielle sur les 
engagements des Etats membres PPD détermination de rester �idèles aux engagements pris pour la promotion de la 
Coopération Triangulaire Sud-Sud (CTSS), comme principal catalyseur pour la réalisation du PA de la CIPD et des ODD 
de l’Agenda 2030. Par conséquent, la séance ministérielle a servi de plateforme pour la célébration du 25ème 
anniversaire marquant l’établissement du PPD et de la CI¨PD ainsi que le 50ème anniversaire du FNUAP. Après le 
visionnage d'un �ilm vidéo, donnant un aperçu sur les meilleures  réalisations  accomplies par le PPD au cours des 25 
dernières années, les intervenants se sont relayés pour prendre la parole et souligner les réalisations de leurs pays et 
mettre en exergue les contributions apportées au PPD et au processus de la CSS. Ils ont également pro�ité de cette 
occasion pour réaf�irmer les engagements nationaux forts, progressifs, concrets et axés sur l'avenir en vue de renforcer 

davantage le PPD et la CSS. Le 25e anniversaire du PPD a été accompagné par le renforcement des liens entre 
l'organisation et les États membres. En outre, les partenaires au développement se sont ralliés autour d’une vision 
commune et ont fait preuve d’un engagement renouvelé et renforcé pour faire preuve  d’une résilience infaillible visant 
à améliorer les conditions de vie des populations. Pour ce faire, les participants ont convenu  d’une stratégie ef�icace 
et accélérée pour compléter la partie inachevé de l’agenda CIPD et parachever les ODD, tel que consigné dans l’agenda 
2030, à travers la Coopération Triangulaire Sud-Sud (CTSS).

Les participants à la Conférence ont abordé cinq séances thématiques qui ont focalisé sur les thèmes suivantes : Les 
Centres d'excellence (CoE) comme modalité de partenariat pour la Coopération Sud-Sud (CSS): Structure, 
engagements, opportunités et dé�is ; CSS pour l'amélioration de l'accès universel aux services de santé de la 
reproduction et de planning familial pour la réalisation du PA-CIPD et des ODD; CSS pour la lutte contre la violence 
fondée sur le genre (VFG), et ce à travers le partage des meilleures pratiques ; CSS pour l'exploitation du dividende 
démographique pour la réalisation du PA-CIPD et des ODD; CSS pour la prévention de la mortalité maternelle dans les 
pays en développement. Les travaux de la conférence ont été axés, tout d’abord, sur des interventions du Président, du 
Coprésident, de l'Orateur principal et de six panélistes pour chacune des sessions thématiques, avant de passer aux 
commentaires, observations et questions des participants. La conférence a été suivie par quelques 250 participants 
venant de plus de 50 pays. Les Membres du Conseil d'Administration/Ministres du PPD, y compris une pléiade  de 
scienti�iques, d’érudits et d’experts de renommée internationale, ont pris la parole pour enrichir les débats tenus lors 
de cet événement.
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Faits saillants dégagés lors des délibérations tenues au cours de la Conférence (Mettre en exergue les 
questions thématiques): Alors que la Conférence Ministérielle a généré des résultats probants pour aborder les 
programmes de la SR, de population et de développement, les caractéristiques les plus saillantes de la Conférence se 
sont traduites par les engagements inconditionnels des gouvernements envers le PPD et le CTSS, y compris des 
pensées et des idées judicieuses, innovantes et révolutionnaires. Ces idées ont été formulées lors des délibérations 
issues des sessions techniques tenues pour une mise en œuvre simpli�iée, ef�icace, effective et axée sur l'impact des 
programmes débattus. De toute évidence, le choix et l’homogénéité des experts de renommée internationale, en tant 
que personnes ressources venant des pays membres et des partenaires au développement, ont facilité la tâche des 
organisateurs et ont permis d’atteindre les objectifs tracés. En voici certains impératifs indispensables, conjugués à 
certaines innovations révolutionnaires, ré�lexions inédites et suggestions tel que dégagé suite aux délibérations 
tenues lors des sessions techniques en vue d’une mise en œuvre ef�icace et utile. Ces plans sont consignés dans les 
programmes de qui demeure faisable grâce à la CTSS.

Coopération Triangulaire Sud-Sud (CTSS): Ce modèle de coopération offre les opportunités de développement  les 
plus appropriées en termes d’innovation, ef�icacité et cadre adéquat. Cette méthode est d’autant plus rentable dans la 
mesure où les pays du Sud contribuent au développement mondial et favorisent l’interaction internationale pour 
favoriser la diversité géographique, culturelle et économique. Cette modalité permet également l'instauration de  
l’esprit de con�iance, la volonté politique, les mécanismes institutionnels, en plus des innovations proposées pour la 
conception et la mise en œuvre des programmes préconisés. Ceci en plus de la possibilité qui offerte aux acteurs 
internationaux pour renforcer la coordination entre les parties prenantes, le plaidoyer à grande échelle, la 
capitalisation des gains, le développement des ressources humaines et �inancières ; et surtout l’évaluation et l’échange 
des résultats et des impacts sur le processus de la coopération pour le développement.

Autonomisation des femmes: ce volet exige une éducation sexuelle complète et une protection offerte par tout un 
arsenal juridique  à l’instar de la politique démographique nationale, la politique de santé de reproduction, la politique 
de protection sociale, la politique de migration, les mutilations génitales et les lois sur la violence liée au genre, la 
prévention à travers la criminalisation du mariage des enfants, la grossesse des adolescentes, l'éradication de la 
violence liée au genre, y compris le féminicide, la prévention, l'interdiction et la réparation du harcèlement sexuel et 
des atrocités perpétrées à l'égard des femmes ; Mutilations Génitales Féminines (MGF), interventions en faveur des 
femmes enceintes et des mères allaitantes, intégration de la dimension du genre, discrimination fondée sur le genre, 
inclusion dans la politique sociale et nationale et dans le processus de prise de décision, accès à l'éducation, à l'emploi, 
aux crédits et aux méthodes contraceptives, prévention du harcèlement sexuel, de la traite et des relations sexuelles 
transactionnelles et d'exploitation; prise en charge psychologique et médicale des femmes victimes de violence, le tout 
étayée par des programmes de formation en terme de droits et lois en faveur des membres du personnel.

Séance technique 5: 
CSS pour la 
prévention de la 
mortalité mater-
nelle dans les pays 
en développement  

Séance technique 3 : 
Coopération 
Sud-Sud pour traiter 
la violence fondée 
sur le genre à 
travers les partage 
de meilleures 
pratiques 
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Innovations pour faciliter l'accès universel au planning familial, à la santé reproductive, à la prévention de la mortalité 
maternelle et infantile en vue d’atteindre les ODD:   assurer le déploiement de réseaux d'assurance de base couvrant 
l'ensemble de la population; éradiquer la pauvreté sous toutes ses formes; accroître la participation des 
parlementaires à la mobilisation des ressources politiques, législatives et �inancières nationales; affecter des 
ressources aux soins de santé, notamment aux soins de santé primaires et universels; mettre en œuvre un régime 
national d'assurance maladie avec une prime minimale; améliorer les conditions socio-économiques en s'inspirant des 
exemples de réussite et des meilleures pratiques; examiner et évaluer périodiquement la mise en œuvre des 
programmes de la CIPD et des ODD. Ce processus passe par un certain nombre  d’indicateurs démographiques et 
sanitaires qui contribuent à l'amélioration du niveau de vie des populations; la couverture nationale universelle des 
prestations de santé; la création et maintien d'un fonds national d'assurance maladie; l’utilisation d’une dynamique 
démographique nationale intégrée dans les plans de développement nationaux  ainsi que la migration tolérée comme 
facteur déterminant pour la santé. Ici, on part du principe supposant que des migrants en bonne santé contribuent à 
des résultats positifs en matière de développement, et de l’idée appelant à l’adoption du concept de Petit Club Familial 
pour encourager les couples nouvellement constitués à changer leurs attitudes et à accepter la mentalité 
préconisant la procréation de deux enfants éduqués tout au plus.

Session technique 2: 
Coopération Sud-Sud 
pour améliorer 
l’accès universel aux 
services de santé 
reproductive et      
plani�ication 
familiale en vue de la 
réalisation du 
Programme d’action 
de la CIPD et les ODD

Centre d'Excellence (CoE): Œuvrer conjointement avec la CTSS pour enclencher une synergique ef�icace et constituer 
un concept de développement irrévocable pour accéder au rang de membre d'un réseau international d'institutions 
soutenant directement des programmes techniques mondiaux visant à réaliser les projets de la santé nationale, du 
développement de la population; rassembler un groupe d'experts compétents et capables d’assurer les meilleures 
pratiques mondiales dans des domaines thématiques et nécessaires pour le développement des capacités nationale, 
tout en se frayant un chemin vers  les opportunités de partenariats CTSS entre des agences paires dans les pays du Sud. 
Considérée comme une modalité de CTSS idéale, cette formule permet de mettre en valeur et de renforcer les 
programmes de partenariat, de recherche, de développement des capacités, de plaidoyer, de mobilisation des 
ressources et de réseautage. Pour ce faire, le Conseil de l'Europe propose, comme critère de prédilection, de disposer 
d'une expertise scienti�ique et technique de haut niveau et reconnue au niveau international, d'une institution stable au 
niveau national et qui soit bien positionnée pour dispenser une formation et offrir des programmes de recherche de 
haute qualité aux niveaux national, régional et mondial. Ceci constitue une condition sine qua non pour améliorer les 
connaissances, l'expérience et la technologie et générer les compétences et les aptitudes requises pour aider à relever 
les dé�is lancés aux niveaux nationaux, régionaux et sectoriels. En Outre, de plus amples efforts devraient être déployés 
pour mener des programmes de formation et des recherches fondées sur la prise de décision en matière de santé 
reproductive et de planning familial. Des efforts similaires devraient être déployés pour accroître le soutien à 
l'innovation, renforcer le partage des connaissances et faciliter l’instauration de meilleures pratiques. Il faut également 
redoubler d’efforts pour renforcer le partenariat pour la CTSS; 

Session technique 1: 
Centres d'excellence 
comme modalité de 
coopération et de 
partenariat Sud-Sud: 
structure, engage-
ments, opportunités 
et dé�is
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renforcer les plateformes Sud-Sud et multiplier les échanges d'expériences dans le but de créer des partenaires 
multipartites et instituer des cadres de collaboration transfrontaliers visant à impulser les meilleures pratiques 
susceptibles de pro�iter aux pays en développement. Les impacts générés par les CE peuvent être évalués sur la base 
de quatre critères, tels que les conditions-cadres régissant les politiques, les orientations stratégiques, le soutien 
institutionnel/les conditions opérationnelles ainsi que les impacts et les aspects liés au renforcement des capacités.  
Les conventions-cadres, régissant les politiques, sont articulées avec de plus amples détails dans des impératifs 
politiques. Dans une narration et un contexte institutionnels, à travers des intermédiaires de �inancement et un 
mécanisme destiné à l'allocation des ressources.  L'ef�icacité et le renforcement mutuel du programme des CE 
dépendent de son emplacement au sein d’un contexte institutionnel plus large. Séance technique 4: Coopération 
Sud-Sud pour exploiter le dividende démographique pour la réalisation du PA de la CIPD et les ODD 

La Conférence s'est conclue par l'adoption, à l’unanimité, des Engagements de Tunis pour accélérer la mise en œuvre 
des objectifs inachevés de la CIPD et des ODD de l’Agenda 2030 (Annexe 1). Le fait le plus saillant et important, au cours 
de la Conférence, pour mobiliser et exhorter les différents ministères et Agences Internationales, à l’instar des 
Ministères de la Santé, de la Femme, de l’Enfance et des Personnes Agées, du Développement de l’Investissement et de 
la Coopération Internationale, de l’Intérieur, de l’Of�ice du Tourisme Tunisien, de la Caisse Nationale pour la Sécurité 
Sociale, de Agence de la Coopération Technique, de l’Of�ice Nationale du Thermalisme et de l’Hydrothérapie, de l’Of�ice 
de l’Aviation Civile et des Aéroports et l’Organisation Internationale de la Migration (OIM).

Séance technique 4: 
Coopération Sud-Sud 
pour exploiter le 
dividende 
démographique pour 
la réalisation du PA 
de la CIPD et les ODD 

An exhibition of written and audio visual documents was also organized in the margins of the conference, allowing 
participants to learn more about the progress made by Tunisian and foreign institutions in the various �ields of Health, 
population and Development.

Réunions bilatérales tenues en marge des événements:

La Conférence Interministérielle a été une occasion unique, pour les Ministres et les participants, pour tenir des 
réunions bilatérales et discuter des meilleurs moyens qui permettent d’améliorer les relations et de conclure les 
accords.

Le Secrétaire du PPD et le Ministre de l’Afrique du Sud pour le Développement Social ? S.E. Me Lindiwe Zulu, MP, 
ont eu une série d’entretiens avec les délégations des pays africains.
Le Président du BKKBN-Indonésie, le Dr Hasto Wardoyo (SPOGK) et le Président de l'ONPF-Tunisie, Dr Ra�la 
Dellagi, ont signé un protocole d'accord pour la coopération bilatérale.
Le Vice-Président gambien Dr. Isataou Touray et sa délégation ont eu une réunion bilatérale avec la Secrétaire du 
PPD Mme Lindiwe Zulu MP, de l'Afrique du Sud et sa délégation.
Le Ministre de la Santé du Bangladesh/Membre du Conseil, S.E. Mr Zahid Meleque, MP, a eu des entretiens 
bilatéraux avec S.E. Mme Lindiwe Zulu MP, de l'Afrique du Sud et les membres de sa délégation.

Le Directeur Exécutif du PPD, M. Adnene Ben Haj Aissa, a eu des entretiens bilatéraux séparés avec le Président du 
PPD, S.E. Dr li Bin, de la Chine ; et de le Secrétaire du PPD, S.E. Mme Lindwe Zulu MP de l’Afrique du Sud.



Engagement ministériel lors de la 52ème session de la CNUPD pour 
impulser la CSS par la création et renforcement d'un centre d'excellence 
pour la population et le développement

L'année 2019 a été marquée par la célébration du 25e anniversaire du PPD et le 50e anniversaire du FNUAP. Ces deux 
organisations visent ensemble à atteindre les objectifs de la CIPD et des ODD grâce à la coopération triangulaire 
Sud-Sud et Nord-Sud (SSTC). En outre, et dans le but de célébrer et de les consacrer, le PPD et le FNUAP ont organisé 
conjointement un panel de haut niveau le 1er avril 2019 intitulé "Coopération Sud-Sud pour la réalisation du PA-CIPD 
et des ODD". Cet événement a été organisé en marge de la 52e session de la Commission des Nations Unies sur la 
Population et le Développement (52ème session des CNUPD). La session s'est tenue au siège des Nations Unies à New 
York du 1er au 5 avril 2019. Les objectifs de l'événement parallèle étaient de démontrer, à travers des exemples 
concrets provenant des pays membres du PPD, que la Coopération Sud-Sud (CSS) constitue réellement un outil ef�icace 

et une modalité ef�iciente pour la réalisation du PA-CIPD inachevé et de l'agenda 2030 des ODD. Les ministres de 
l'Égypte, l'Afrique du Sud, le Bangladesh et la Chine, ainsi que feu Dr Carlos Echarri, Directeur Général de la CONAPO au 
Mexique, qui ont assisté à la réunion-débat présidée par la Directrice Exécutive du FNUAP, Dr Natalia Kanem,  y ont fait 
des interventions judicieuses. Les panélistes ont saisi cette occasion propice pour partager leurs points de vue, émettre  
leurs ré�lexions et discuter de la contribution précieuse et inestimable de la Coopération Sud-Sud pourrait apporter à 
la CIPD. Ils ont aussi reconnu le rôle de la Coopération Sud-Sud en tant que meilleure solution de développement pour 
tous les pays et ont exhorté les pays du Sud à se réunir plus régulièrement pour partager leurs expériences réussies, 
leur expertise, les leçons apprises, les technologies et les meilleures pratiques a�in d'assurer le succès rapide et absolu 
en faveur de tous les efforts qu’ils déploient pour les processus de développement. En outre, tous les panélistes placés 
au plus haut niveau politique, se sont engagés à établir des centres d'excellence dans leurs pays respectifs et à 
n’épargner aucun effort pour réduire la mortalité maternelle, répondre aux besoins non satisfaits en matière de 
planning familial et de violence sexiste, et redoubler d’efforts en vue d'atteindre les objectifs de la CIPD, tel que 
mentionné dans l’agenda des OOD 2030. Tous ces acteurs sont unanimes que les résultants escomptés restent 
largement tributaires de l’ef�icacité de la Coopération Sud-Sud (CSS).

La séance a eu lieu en présence de représentants des gouvernements de l’Ouganda, du Maroc, des Philippines, de la 
Tunisie, du Nigéria, du Côte d’Ivoire et de la Gambie.
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Les panélistes de haut niveau présents à la session ministérielle PPD/FNUAP lors de la 52ème session de la CNUPD,
 présidée par le Directeur Exécutif du FNUAP
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Le Plan d'Action de la CIPD (PoA), qui a été adopté et rati�ié par 179 nations au Caire, en Égypte, a abouti à la conclusion 
de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement (CIPD) . Cette conférence s'est tenue au Caire, en 
Égypte, en septembre 1994. Le Plan d’Action de la CIPD a fait l'objet de plusieurs processus de révision en 2000, 2005 
et 2010. Par conséquent, le plan de mise en œuvre a été recti�ié et renforcé en tenant compte des questions émergentes, 
même si la mouture du texte initial est restée bien valable. Le programme de 20 ans n'a pas atteint tous ses objectifs 
après l'expiration de la période initialement prévue et a nécessité davantage d’engagements politiques et �inanciers 
pour accélérer la �inalisation du programme inachevé. Le sponsor international de la CIPD a donc sollicité la tenue d’un 
autre sommet mondial pour accélérer la mise en œuvre de la promesse faite, lors de la CIPD, par la communauté 
internationale. Dans ce contexte, le sommet CIPD25, qui a été convoqué conjointement par le FNUAP et le 
gouvernement du Danemark, a été accueilli gracieusement par le gouvernement du Kenya à Nairobi du 12 au 14 
novembre 2019. Il reste à signaler que le Kenya un des principaux membres fondateurs du PPD.

Le Secrétariat PPD, qui a été représenté par son Directeur Exécutif dans le Comité International chargé de la 
Programmation pour le Sommet, n’a épargné aucun effort aussi bien au niveau du processus préparatoire que celui de 
l'organisation du Sommet. Le PPD a fourni des contributions techniques au programme du Sommet par le biais de 
réunions concrètes tenues sur place et de réunions virtuelles, ainsi que  toutes les formes de communication requises. 

Les engagements de Tunis, qui  ont été présentés lors du Sommet de Nairobi, ont permis  de mettre en exergue le rôle 
de la CTSS pour l’accélération de la mise en oeuvre de la promesse ICPD. 

Sommet de la CIPD@25: Accélérer la promesse ICPD 
Nairobi, Kenya, 12 au 14 novembre 2019

M. Adnene Ben Haj 
Aissa présentant les 
Engagements de 
Tunis lors du 
Sommet de Nairobi

Table ronde thématique des dirigeants de haut niveau sur les programmes de partenariat Sud-Sud et 
Triangulaires

Selon l’objectif 17 des ODD, les États Membres sont invités à "revitaliser le partenariat mondial pour le développement 
durable", et ce en mettant particulièrement l'accent sur le rôle essentiel de la Coopération Sud-Sud et Triangulaire 
pour la réalisation de l'agenda 2030. Selon le même objectif, ces Etats sont appelés à redoubler d’efforts pour: 
"Renforcer la coopération régionale et internationale Nord-Sud, Sud-Sud et Triangulaire en matière de science, de 
technologie et d'innovation, et favoriser l'accès à ces domaines, en plus de l’amélioration du partage des 
connaissances" (17.6). Cet objectif appelle également à la mobilisation des acteurs internationaux pour le 
déploiement d’une stratégie ef�icace et ciblée, et ce par le biais de la Coopération Nord-Sud et Sud-Sud et Triangulaire 
(17.9). 



 Panélistes de haut niveau participant à la table ronde sur le partenariat Sud-Sud et triangulaire
lors du Sommet de Nairobi
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Dans le même ordre d’idées,  et en plus du soutien accordé pour l'organisation du Sommet de la CIPD25 à Nairobi, le 
PPD et le FNUAP ont également organisé conjointement une table ronde thématique de haut niveau, rassemblant les 
dirigeants qui travaillaient sur les programmes de partenariat Sud-Sud et Triangulaires en marge du Sommet. L'objectif 
de la table ronde était d'intensi�ier la Coopération Triangulaire Sud-Sud et accélérer la �inalisation du programme de la 
CIPD par l'échange et l'utilisation des plateformes de la CTSS. Les organisateurs comptent pro�iter de cette 
manifestation pour examiner et renforcer l'engagement politique pris par toutes les parties prenantes. Pour ce 
faire, les efforts ont été concentrés sur les aspects suivants : 

1. Susciter des engagements de la part de certains pays membres du groupe et clari�ier la nature des 
engagements pris par les États membres pour accélérer la réalisation des objectifs de la deuxième conférence 
de haut niveau des Nations Unies sur la Coopération Sud-Sud en mars 2019.

2. Renforcer le rôle primordial que les acteurs de la Coopération Sud-Sud (CSS) ont joué pour la réalisation du 
PA-CIPD et des ODD. Plus qu’un effort de partenariat, la Coopération Sud-Sud est considérée, dans le cadre de 
l'Agenda 2030, comme l'un des objectifs qui contribueront à la réussite de tous les autres programmes. 

La Table Ronde a permis d’organiser deux ateliers: Un atelier ministériel sur le CTSS et la promesse de la CIPD; Groupe 
d'experts sur le respect des engagements pris dans le cadre de la CTSS envers la CIPD. Parmi les panélistes les plus 
éminents �iguraient le ministre de la santé du Bangladesh, M. Zahid Maleque MP, le ministre du développement social 
d'Afrique du Sud, Mme Lindiwe Zulu MP, le ministre de la santé et de la population d'Égypte, Mme Hala Zaid, le 
vice-ministre de la Commission nationale de la santé de Chine, Mme Yu Xuejun, le Directeur Général du NCPD au Kenya, 
M. Josephine Kibaru-Mbae, la Présidente Directrice Générale de l'ONFP, Dr Ra�la Tej Dellagi de Tunisie, le Président de 
la Fondation Oswaldo Cruz, le Dr Nisia Trindade Lima du Brésil et le Directeur Général de l'IPPF, Dr Alvaro Bermejo. Le 
succès spectaculaire de cette table ronde a en effet contribué à la réalisation des objectifs de la CIPD25, lors du Sommet 
de Nairobi. Cette réussie  exceptionnelle a été une source de bonheur et de �ierté à la fois pour  PPD et le FNUAP. 

es avis des experts tel que présenté par les personnes ressources et re�lété dans les contributions et le retour 
d’informations soumis par les participants sur le développement du plan stratégique et sur le contenu des projets 
de modules de formation élaborés par le Secrétariat du PPD
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Œuvrant en collaboration avec son partenaire fondateur pair le FNUAP, le PPD a  pris l’initiative d’organiser un 
Evénement Parallèle « La CSS pour autonomiser les Nouvelle Génération Stratégies et a�in d’atteindre les objectifs 
de  Dividendes Démographiques », et ce en marge du BAPA+40, un événement organisé le 20 mars 2019. L’événement, 
qui a  coïncidé avec la célébration du 40éme Anniversaire du BAPA et le 25ème Anniversaire de la CIPD et du PPD, a 
permis de mettre en exergue l’importance de la CSS.  L'événement a également permis aux organisateurs de souligner 
les grandes potentialités qui sont disponibles pour miser sur les adolescents et les jeunes, renforcer les compétences 
durables et l’éducation de la famille, la santé, l'emploi, les droits et les acquis, et de recourir à la Coopération Sud-Sud 
pour les impliquer dans la plani�ication et à la mise en œuvre des politiques et des programmes préconisés. En outre, 
les éminents panélistes et participants ont tous souligné la nécessité de renforcer la Coopération Sud-Sud, sous la 
tutelle du PPD. On aura plus de chance de réussir dans notre mission si on procède à une bonne compilation des 
meilleures pratiques et on accepte de les partager avec tous les autres pays, tout en adoptant des programmes mutuels 
pour l’échange de bourses l’organisation de  voyages d'étude, en plus d’une coopération technique et d’échange de 
biens  de services.

BAPA+40 - Deuxième Conférence des NU de Haut Niveau sur la CSS, Buenos 
Aires, Argentine: Plaidoyer pour la réalisation de l'agenda de la CIPD
En 1978, il y a exactement 40 ans, fut tenue la première Conférence des NU de Haut Niveau sur la Coopération Sud-Sud 
(SSC) s'est tenue à Buenos Aires, en Argentine. Le Plan d'Action de Buenos Aires (BAPA), adopté lors de la conférence 
et de l'Assemblée Générale des Nations Unies, qui a suivi, est universellement considéré comme le tout premier plan 
élaboré dans le cadre de la CSS. Depuis la tenue de la Conférence, le concept de Coopération Sud-Sud a fait l'objet 
d’analyses et d'expériences soigneusement étudiées, pour devenir, ensuite, une modalité solide et incontournable. 
Cette nouvelle forme de coopération a entraîné un changement de paradigme important pour la refonte du modèle de 
coopération internationale et de développement.  Pourtant, cette modalité, qui n’a été utilisée que rarement par les 
communautés de développement internationales, a enregistré  un succès sans précédent. En outre, l'absence 
d’autorités institutionnelles et le manque d'appropriation gouvernementale des la CSS, a incité les visionnaires du 
développement international à créer l'Organisation Intergouvernementale (OIG), à savoir les Partenaires en matière de 
population et de développement (PPD), et ce pour institutionnaliser, promouvoir et renforcer la coopération Sud-Sud 
(CSS). Les mêmes efforts sont nécessaires pour créer une synergie entre de larges segments de la population  et les 
différents programmes de développement préconisés, sans oublier les questions qui permettent à la communauté des 
nations de mettre en œuvre les programmes de développement durable. La PPD, qui a vu le jour au cours de la 
CIPD-1994, au Caire, a adopté le Programme d'Action de la CIPD comme principe directeur régissant ses activités 
conférence de haut niveau sur la Coopération Sud-Sud (BAPA+40) à Buenos Aires.

Soulignant l'importance de la Coopération Sud-Sud, le Secrétaire Général des Nations Unies, M. Antonio Guterres, a 
déclaré dans son discours d'ouverture de la conférence BAPA+40 que "la Coopération Sud-Sud reste sensible aux 
réalités sans cesse changeantes du développement mondial et tributaire de l'évolution des besoins des pays en 
développement dans la mise en œuvre de l'Agenda 2030 pour le Développement Durable. Il existe une possibilité 
de développer et de renforcer les assisses de la Coopération Sud-Sud, d'améliorer les systèmes et les outils, 
d'accroître la transparence et de renforcer la responsabilisation". La reconnaissance primordiale, de la nécessité du 
processus de la CSS, et de sa pertinence, mérite bien d'être célébrée par ses anges gardiens. 

 Distingués Orateurs 
assistant à l'événe-
ment parallèle 
PPD/UNFPA, lors du 
BAPA+40 à Buenos 
Aires
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Le PPD était représenté,  au Forum Politique des Nations Unies de haut Niveau (FPHN) sur les ODD, par son Directeur 
Exécutif. L’événement a été tenu à New York, du 15 au 18 juillet 2019, sous le thème de « Autonomiser les gens et 
assurer l’inclusion et l’égalité ». Le Directeur Exécutif du PPD a été le modérateur de la séance co-sponsorisée par le 
FNUAP et l’IPPF et tenue le 18 juillet 2019 sous le thème de « Déterminer le coût et le �inancement pour accélérer la 
mise en œuvre de l’agenda CIPD : Expériences provenant du Sud ». Les participants à cet événement spécial ont 
pro�ité de cette occasion pour discuter et formuler des recommandations sur les conditions de �inancement et les 
failles existant surtout dans les pays en développement  en vue d’accélérer la mise en œuvre du PA de CIPD dans le 
cadre de l’agenda des ODD à l’orée de 2030. Lors de cet événement spécial, le PPD a échangé les points de vue à propos 
des dé�is que les pays membres doivent relever en termes de coût des Services de Santé de Reproduction. Ce constat 
vient suite aux importants enseignements appris à propos des meilleures méthodes que les institutions spécialisées 
utilisent dans ce contexte. Suite aux conclusions tirées lors des séances tenues sur les expériences de l’Egypte et de du 
Côte d’Ivoire, l’Institut de Métrologie Sanitaire et d’Evaluation (IMSE) a exprimé son désir de collaborer avec le PPD et 
de collaborer avec les pays membres. Cette volonté vient suite aux programmes de partenariat conduits avec le FNUAP 
et l’OMS  sur les questions de coût de la Santé de Reproduction. Les activités de représentation, plaidoyer et réseautage, 
entreprises lors de événements de  haut niveau, ont permis de dégager des résultats concrets et qui se sont traduits par  
une amélioration de la visibilité, du réseautage, du partenariat et de l’effort de coalition en vue d’élargir la coopération 
avec les organisations scienti�iques et techniques.

Forum Politique des Nations Unies de haut Niveau (FPHN) et Evénement 
Parallèle FNUAP-IPPF, New York, 15-18 juillet 2019

Le PPD a pro�ité de toutes les occasions disponibles  pour promouvoir et garantir la reconnaissance internationale 
pour l’ef�icacité et la nécessité de la CTSS, en termes de Population et développement pour le Développement Durable 
dans les Pays du Sud. En plus de l’organisation et de la présence dans les événements de haut niveau et les plateformes 
mentionnées ci-dessus, le PPD a contribué à la promotion du processus de CTSS, et ce à tous les forums et les événe-
ments auxquels il avait participé à l’instar de la CITDA préparatoire et la réunion de Hauts Responsables tenue à Addis 
Abeba, Ethiopie, la Troisième Conférence Chine-Afrique sur la Population et le Développement, tenue à Accra, Ghana, 
la rencontre de lancement du Conseil Arabe pour la population et le Développement, organisée par la Ligue des Etats 
Arabes à Amman, Jordanie, et la Réunion des Parlementaires Africains pour la Population (NEAPACOH), tenue à 
Kampla, Ouganda. Les efforts de plaidoyer et de réseautage, déployés par le PPD auprès des organisateurs et des partic-
ipants à ces événements, a ont permis à la fois de convaincre ces parties prenantes de reconnaitre et d’apprécier à sa 
juste valeur le processus de CTSS, et ce en impulsant les processus de développement équilibré et durable et en 
promouvant l’esprit de  relation et de solidarité symboliques qui existent entre les différentes nations. C’est cet esprit 
même qui a encouragé les parties prenantes à réitérer leur engagement ferme de s’adapter aux exigences de la CTSS au 
niveau national, régional et international.

Promotion de la Coopération Sud-Sud à travers le Plaidoyer et le 
Réseautage 
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Le PPD a collaboré avec l’Argentine, le Brésil, le Côte d’Ivoire et la Malaisie pour convaincre les pays à se joindre à 
l’organisation en tant que pays membres. Lors du BAPA+40, le Directeur Exécutif du PPD a tenu des discussions avec le 
Secrétaire Exécutif du Conseil National  pour la Coordination de la Politique Sociale (CNCPS) du gouvernement 
argentin a�in que celui pays se joindre au PPD en tant que pays membre. Les discussions ont été entamées suite à 
l’engagement que le Président argentin a démontré, lors de la Cérémonie d’Ouverture du BAPA+40, et dans lesquels il 
a réitéré sa volonté d’impulser les efforts visant à promouvoir davantage le processus de CTSS à l’échelle régionale te 
mondiale.

Le Directeur Exécutif du PPD a aussi pro�ité de la réunion qu’il a tenue avec le Haut Commissaire de la Malaisie, à Decca, 
Bangladesh, pour discuter avec lui la possibilité de voir la Malaisie se joindre au PPD en tant pays membre. Le haut 
Commissaire malaisien a promis de faire de son mieux pour que son pays adhère au PPD en tant que Pays Membre.

Suite aux contacts et échanges massifs, entrepris entre le Directeur Exécutif du PPD et le Dr Moustapha HININ, 
Directeur Général de l’Of�ice National de la Population, le Gouvernement du Côte d’Ivoire a soumis une demande 
of�icielle pour se joindre au PPD. Ensuite, le Dr HININ a assisté à la 23eme réunion du Conseil PPD, tenue à Tunis, 
République Tunisienne, le 4 septembre 2019. Lors de cette rencontre, le Dr HANIN a prononcé un discours of�iciel au 
non de la République du Côté d’Ivoire, pour se joindre au PPD. Le Conseil a approuvé à l’unanimité cette demande, 
provenant de la République du Côte d’Ivoire, pour se joindre au PPD en tant que Pays Membre à part entière. Suite à 
l’avis favorable émis par le conseil pour accepter le Côté d’Ivoire en tant Pays Membre à part entière, le Directeur 
Exécutif a complété les procédures requises pour �inaliser cette adhésion du Côté d’Ivoire en tant que 27eme pays 
membre au PPD, avec effet à partir de 2020. 

Nouvelles Adhésions

 Dr. Moustapha HININ
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Gestion Des Connaissances, Documentation 
Et Partage Des Meilleures Pratiques, 
Y Compris Les Outils De Communication

Répertorier les meilleures pratiques

Dans le cadre de cette activité, le PPD a élaboré une note conceptuelle sur la documentation des enseignements tirés et 
le partage de connaissances avec les pays membres. Ainsi, un outil standard a été développé pour identi�ier les 
meilleures pratiques adoptés par tous les pays. L'outil a été partagé avec les personnes focales nationales des Pays 
Membres du PPD, tout en insistant sur la nécessité de proposer  les meilleures pratiques disponibles dans leurs pays 
respectifs.  Le PPD a reçu 11 meilleures pratiques du Bangladesh, de l'Egypte, de l'Inde, du Ghana, du Kenya, du Maroc, 
de la Thaïlande, de la Gambie, de la Jordanie, de la Tunisie et du Viet Nam. Toutes les 11 meilleures pratiques ont été 
bien analysées. Tout en rappelant que les 11 pratiques sélectionnées restent valables, l’exercice s’est soldé par la 
sélection de deux pratiques uniquement: une provenant du Kenya et une autre de la Tunisie. Les titres des meilleures 
pratiques sélectionnées sont "Renforcement des capacités Sud-Sud en matière de politique et de communication" du 
Kenya; et "Stratégie mobile pour le planning familial, la santé maternelle, néonatale, infantile et des adolescents" de la 
Tunisie.

Publication et diffusion des éléments de connaissance

Publication d'un livre intitulé "Catalyser les Réalisations obtenues par la 
CIPD et valoriser les ODD consignés dans l’Agenda 2030 »

Pour célébrer le 25e anniversaire de sa création, le PPD a mené une enquête dans les pays membres et a produit un 
document intitulé « Catalyser les Réalisations obtenues par la CIPD et valoriser les ODD consignés dans l’Agenda 
2030 ». L'objectif principal de ce rapport est de présenter les progrès réalisés par les pays membres du PPD, pour la 
mise en œuvre du PA de la CIPD et le traitement des questions et dé�is émergents a�in de la réaliser les ODD grâce à la 
Coopération Sud-Sud au cours de ses 25 ans d’existence. L'enquête a permis de mettre ne exergue les grands acquis 
réalisés par les 25 pays membres  et de faire valoir les effets concrets et positifs sur l'amélioration de leurs politiques 
et programmes nationaux en matière de santé et de population. En effet, grâce à ces résultats, les pays du PPD ont 
réussi à , améliorer considérablement la qualité de vie de leurs citoyens. Les résultats de l'enquête sont présentés en 
trois parties dans le livre - Partie A) Introduction, analyse documentaire et méthodologie; Partie B) Évaluation des 
capacités des personnes focales nationales de la CSS; et Partie C) Coopération Sud-Sud (CSS): Réalisation de la CIPD et 
des ODD 2030, besoins et domaines prioritaires. Le livre a été of�iciellement lancé lors de la cérémonie d'ouverture de 
la Conférence Intergouvernementale abritée par la Tunisie.

Le PPD et le FNUAP 
ont lancé 
conjointement un 
livre intitulé "CSS 
pour impulser la 
réalisation des 
objectifs préconisés 
par  la CIPD et les 
ODD consignés dans 
l’Agenda 2030
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Politique de communication au Kenya

Le gouvernement du Kenya a réalisé une étude pour évaluer le degré d'intégration 
de la population, de la santé et de l'environnement (PSE) au Kenya. Le 
gouvernement a également  entrepris une panoplie de  projets pour mettre en 
œuvre les conclusions initiales et ultérieures. Ces projets avaient pour objectif de 
promouvoir le dialogue et renforcer l’interaction entre les hommes politiques, les 
décideurs, les praticiens et la population, en général, en plus de toutes les parties 
prenantes. Cet exercice devrait également permettre d’intégrer la méthode la plus 
simple pour comprendre les dé�is à relever dans les domaines du planning 
familial, faciliter l'accès aux services de santé; et maîtriser la gestion des 
ressources naturelles et les moyens de subsistance auxquels sont confrontées 
aussi bien les familles que les communautés en général. Pour être mieux 
concrétisés, les enseignements tirés dans le cadre du projet, font que les axes de 
communication stratégiques, étayant les politiques préconisées,  devraient 
re�léter les efforts déployés au niveau des multimédias, des divers points de vente 
et de la campagne de sensibilisation de la communauté. Le tout doit être  soigneusement étudié pour s’adapter à un 
environnement complexe et sans cesse volatile. En servant de meilleure pratique, l'initiative s’est transformée en un 
immense succès permettant à un grand public cible de s’adapter à de nouvelles circonstances et de bien pro�iter des 
acquis réalisés. 

Stratégie de services mobiles pour le planning familial et la santé maternelle en référence au programme 
tunisien de santé de la reproduction : Évolution et Développement

À la �in des années 50, le gouvernement tunisien s'est trouvé confronté à de 
graves problèmes sociaux dus, essentiellement, à une population 
majoritairement rurale (71%), analphabète (80%) et un ISF de 6 enfants par 
femme. La pression démographique et le manque de ressources ont contraint le 
gouvernement à prendre des mesures drastiques pour contenir une croissance 
démographique galopante. Mais le manque d'infrastructures sanitaires et de 
ressources humaines quali�iées a obligé les dirigeants à explorer des approches 
plus innovantes. Le gouvernement a mis en place des stratégies mobiles pour 
fournir des services de planning familial par le biais de cliniques mobiles dans de 
grandes camionnettes avec des outils et des médicaments de base destinés aux 
zones rurales éloignées. Initialement limités au planning familial, les services se 
sont rapidement étendus pour inclure la santé maternelle, reproductive et 
familiale avec l'émergence d'un concept global de santé reproductive. Par 
conséquent, le programme a permis de réaliser des résultats exceptionnels en 
termes d'indicateurs démographiques et sanitaires. Au �il des années, la stratégie est devenue l'une des meilleures 
pratiques, illustrant les meilleures réussies et les plus grands enseignements tirés  pour une reproduction à grande 
échelle. Force est de signaler ici que la Tunisie a adopté et mis en œuvre, à la fois et avec succès, des approches 
multidimensionnelles et multisectorielles, ce qui l'a placée au premier rang des pays, fournissant une assistance 
technique en matière de population, au niveau de toute la région et au-delà.

Les meilleures pratiques susmentionnées du Kenya et de la Tunisie ont été bien développées et documentées et sont 
maintenant prêtes à être publiées et diffusées dans les pays membres du PPD, ainsi que d'autres pays et organisations 
en développement, qui pourraient être intéressés par ces expériences réussies.
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Brochures, rapports et outils de communication  

Le PPD a recueilli les principales réalisations, récapitulant les activités que l’institution avait mises en œuvre au cours 
des 25 dernières années de son existence. Les responsables du PPD ont aussi pro�ité de cette occasion pour exposer 
l’exemple réussi du projet de la clinique communautaire au Bangladesh. Le PPD s’est chargé de la préparation et de la 
distribution, à grande échelle, de deux brochures distinctes concernant ce projet.
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RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DU SECRÉTARIAT PPD
Suite aux principales tâches qui lui ont été con�iées, le Secrétariat du PPD se charge essentiellement de la mise en réseau 
et de la centralisation des informations pour les pays membres du PPD. Ce réseau  comprend les partenaires collabora-
teurs, les autres parties prenantes ainsi que tous les autres béné�iciaires du monde entier. A peine investi de ses 
fonctions institutionnelles à Dhaka, le Secrétariat PPD a tenu à faire une utilisation optimale de la technologie de l'infor-
mation avec du matériel de pointe, des derniers logiciels, en plus du recrutement  d’un expert en TI éminemment quali�ié 
et chargé de la diffusion instantanée des informations et autres données générées par le système de gouvernance, de 
gestion, de la programmation, de la communication, en plus du suivi assuré au pro�it d'autres départements du Secrétar-
iat et des pays membres, principalement par le biais de son site Web qui jouit d’une réputation mondiale.

En outre, et dans son effort continu pour améliorer le partage et l'échange d'informations, de connaissances, d'expéri-
ences et d'expertise, le PPD a renforcé son infrastructure, en équipement informatique, par le déploiement de logiciels 
avancés et pertinents capables de fournir  les meilleures prestations. Cette année, le PPD a installé le système de 
sauvegarde de premier ordre, basé sur le cloud, avec une connexion Internet par câble à �ibre optique secondaire. Cette 
installation permet la synchronisation, en temps réel, de tous les systèmes de communication par courrier électronique 
et facilite leur accessibilité par le biais de multiples dispositifs. Le dépôt de données imprimées et électroniques, au 
Secrétariat PPD, a été renforcé davantage par l’utilisation de la Page de Ressources de la 16e Conférence Ministérielle, 
la Brochure révisée allouée au PPD, le Dépliant portant sur la Déclaration commune du PPD-FNUAP, adoptée lors de la 
15e Conférence Ministérielle à Bali, le Centre de Conférence Sud-Sud du PPD, la Révision des lignes directrices TI pour 
le PPD, ainsi que les présentations vidéo faites par les pays lors de la 52e CNUPD et le Rapport Annuel produit par le 
PPD en 2018.

La gestion d’entreprise s’est avérée plus rapide, plus simple et sans faille grâce au processus conceptuel de transforma-
tion et de numérisation. Conformément aux changements vécus à l’échelle internationale, le PPD a accéléré le proces-
sus de gestion d’entreprise à travers toute une panoplie d’initiatives innovatrices à l’instar de la réorganisation et la 
reclassi�ication de ses archives, la simpli�ication de son registre central, l’organisation de tous ses actifs immobilisés 
dans le cadre du système de codes à barres, la sécurisation de ses actifs d’infrastructure et périphériques à travers un 
système d’assurance tierce, promotion du programme de renforcement de capacités des membres du personnel à 
travers les sessions de formation et les motivations. En 2019, le PPD a recruté un nouveau Responsable Financier, 
promu 2 membres de personnel et a accordé des promotions à trois de ses employés. Tous ces efforts ont permis au 
PPD de bien améliorer son système de gestion, au cours de l’exercice précédent, tout en garantissant la possibilité de 
continuer sur cette même lancée en vue d’établir un système de gestion programme �inancier sans faille au sein de 
l’Organisation.

Les enquêtes PPD, menées dans les pays membres en vue de renforcer la Coopération Sud-Sud, ont invariablement 
recommandé, entre autres, le renforcement des capacités des personnes focales nationales chargées de la CSS. Par 
conséquent, le PPD a élaboré un module de formation et a organisé un atelier de travail 2 jours, du 10 au 11 Juillet 2019, 
sur le renforcement des capacités des personnes focales nationales pour la Coopération Sud-Sud (CSS) des Pays 
Membres du PPD. Cette session, qui a été menée conjointement avec le concours de la Commission Nationale de la 
Santé (CNS) du gouvernement chinois, a été abritée par le Centre de Formation en Chine (CFC), Taicang, Chine. 
L'objectif de l'atelier était d’impulser les potentiels et optimiser la capacité des personnes focales nationales pour la 
promotion de la Coopération Triangulaire Sud-Sud (CSTS), dans le traitement des questions de population et de 
développement, et permettre aux pays d’honorer leurs engagements nationaux et internationaux en matière de 
développement durable. 36 délégués ont pris part à cet atelier, dont des personnes focales nationales Sud-Sud, des 
experts internationaux, de hauts fonctionnaires du siège du FNUAP et des membres du personnel PPD. 

Suite à la présentation de la série de modules par le Directeur du Programme PPD et le Premier Responsable de 
Programme, une pléiade d’érudits et d’experts de renommée internationale se sont proposés de jeter plus de lumière 
sur les modules de formation portant sur les aspects techniques les plus importants et se sont dégagés d’enquête. Les 
aspects techniques traités dans le cadre de chaque module et les conférenciers concernés ont porté sur le renforcement 
des capacités, présenté par le Directeur Régional de l’ONUCSS, Dr Denis Nkala ; le partenariat stratégique et la 
coopération technique, présenté par le Directeur du FNUAP chargé de la communication et du partenariat stratégique, 
Mr Arthur Erken ; le développement des groupes de travail nationaux sur la CSS, présenté par le Secrétaire 
supplémentaire du Ministère de la Santé au Bangladesh, Mr Quazi AKM Mohiul Islam ; CTSS et centre d’excellence, 
présenté par le chef de la coopération inter-pays sur la CSS, présenté par Mr Lin Yanmin du FNUAP ; promotion de la 
coopération inter-pays : rôle des agences partenaires et personnes focales dans le cadre de la CSS, présenté par le 
spécialiste du programme FNUAP, Mr Arasu Jambu Keshwaran ; mobilisation de ressources pour la CSS, présenté par le 
conseiller principal Mr Hu Hongtao. 

Elaboration d’un ensemble d’outils pour le plaidoyer audio-visuel 
Film vidéo soulignant les principales réalisations du PPD après un parcours de 25 ans 

Le PPD a célébré ses 25 ans d'existence en 2019, l'Organisation ayant été fondée en 
1994 lors de la CIPD au Caire. Le Conseil d'Administration du PPD a décidé de 
célébrer le 25e anniversaire de PPD tout au long de l'année dans tous les États 
Membres, ainsi que lors des événements annuels du PPD à Tunis. En outre, et dans 
le cadre des efforts déployés pour la célébration de son 25e anniversaire, le PPD a 
produit un �ilm-vidéo de cinq minutes qui a été visionné par les participants 
pendant la Conférence interministérielle annuelle à Tunis.  Ceci vient compléter les 
différents forums auxquels ont participé le Directeur Exécutif du PPD et les 
Professionnels de Haut Niveau. Le �ilm-vidéo est disponible sur le site web du PPD 
: www.partners-popdev.org.

Vidéo illustrant l'inauguration de haut niveau des cliniques communautaires par les Honorables Premiers Ministres du 
Bangladesh et de l'Inde

Le PPD a concrétisé, avec brio, l’inauguration de 36 cliniques communautaires au Bangladesh, qui ont été inaugurées 
par les Honorables Premier Ministre du Bangladesh et de l'Inde, Sheikh Hasina et Norendra Modi, respectivement. Le 
PPD a pro�ité de cette séance inaugurale, pour produire un document audiovisuel historique illustrant la mise en œuvre 
dudit projet par le PPD. Ce même document est mis à la disposition, sur le site Web du PPD, de toutes les parties 
concernées.

Suite aux délibérations sur les modules de formation, le débat a été ouvert pour organiser une séance de partage 
d’expérience par un groupe de pays bien ciblés. Parmi les thèmes soulevés, on peut mentionner celui de la santé et la 
réduction de la pauvreté, présenté par le directeur Général du CPDRC de la Chine Mme He Dan ; l’expérience de la CSS 
dans le domaine de la Sr et du PF, présenté par le Secrétaire principal du BKKBN, Mr Nofrijal de l’Indonésie ; les services 
de la SR pour la femme, présenté par le professeur Zheng Zhenzhen du IPLE-CASS, de la Chine ; la réduction de la 
mortalité maternelle au Sri Lanka, présent par le Dr Sanjeeva Godakandage du Ministère de la Santé au Sri Lanka ; les 
dividendes démorgraphiques, présenté par le Dr de la Santé de Famille, le Dr Betty Kyaddondo, du NPC en Ouganda ; la 
CSS dans le domaine de la Sr et du PF en Tunisie, présenté par Mme Raja Touil Chaabane, Directeur Adjoint de l’ONFP 
en Tunisie ; le vieillissement en bonne santé, présenté par le Dr Xiaoning Hao, du NHC-Chine, et mobilisation de 
ressources pour le renforcement des capacités, présenté par le Secrétaire Supplémentaire du Ministère de la Santé en 
Inde le Dr S.K. Sikdar.

Programme de Bourses

Le Programme de Bourses Sud-Sud a été jusqu'à présent le programme phare et le plus réussi, parmi ceux du PPD, en 
matière de renforcement de capacités, de ressources humaines et de développement institutionnel des pays membres 
dans les domaines de la santé reproductive, de la population et du développement. Lancé sur la base de 10 bourses 
d'études fournies par le gouvernement égyptien en 1998, de nombreux pays membres, dotés d’institutions et de 
compétences de niveau international, ont fourni des bourses d'études supplémentaires, tandis que les gouvernements 
égyptien, indien et sud-africain ont continué à fournir des bourses d'études à d'autres pays. Le Secrétariat PPD a 
collaboré avec les gouvernements d'Egypte, d'Inde et d'Afrique du Sud pour assurer la gestion des bourses d'études 
offertes par ces pays en 2019. Les programmes de bourses PPD sont gérés sur la base d'accords de partage des coûts 
entre les établissements fournisseurs et béné�iciaires des pays membres.

Cette année, le gouvernement égyptien a accordé sept bourses pour le diplôme d'un an en "Population et 
Développement Durable" au Centre démographique du Caire (CDC). Le PPD a reçu de nombreuses candidatures parmi 
lesquelles il a retenu celles de sept candidats qui ont été tous sélectionnés sur la base d’un ensemble de critères 
transparents et objectifs. Les sept candidats viennent   de Chine, d'Éthiopie, du Ghana, du Kenya, du Nigeria, d'Afrique 
du Sud et d'Ouganda. Pour sa part, le gouvernement indien a accordé 10 bourses pour un "Diplôme d'études 
supérieures d'un an en gestion de la santé publique (PGDPHM)", dispensé par l'Institut National de la Santé et du 
Bien-être Familial (NIHFW) du ministère de la santé et du bien-être familial (MOHFW). Les candidats sélectionnés sont 
originaires de la Chine, de la Gambie, du Kenya, du Nigeria et de l'Ouganda. Quant au gouvernement sud-africain, il a 
accordé sept bourses pour un "diplôme d'études de troisième cycle d'un an en analyse des politiques 
démographiques" à l'Université du Nord-Ouest. Le secrétariat du PPD a fait diffusé l'annonce de la bourse à ses pays 
membres et a reçu les candidatures de la Gambie, du Kenya, du Nigeria, de la Tunisie, de l'Ouganda et du Zimbabwe. En 
tant que diplôme de troisième cycle à part entière, le processus d'admission est sur la bonne voie.

Les bourses accordées actuellement en Égypte, en Inde et en Afrique du Sud couvrent une gamme large  et variée de 
thématiques concentrée sur la démographie, la gestion de la santé publique et l'analyse des politiques 
démographiques. Cette politique pro�ite énormément aux candidats récipiendaires, qui béné�icient de ces bourses, 
ainsi qu’aux institutions que ces candidats représentent dans tous les pays concernés.



RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
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Les enquêtes PPD, menées dans les pays membres en vue de renforcer la Coopération Sud-Sud, ont invariablement 
recommandé, entre autres, le renforcement des capacités des personnes focales nationales chargées de la CSS. Par 
conséquent, le PPD a élaboré un module de formation et a organisé un atelier de travail 2 jours, du 10 au 11 Juillet 2019, 
sur le renforcement des capacités des personnes focales nationales pour la Coopération Sud-Sud (CSS) des Pays 
Membres du PPD. Cette session, qui a été menée conjointement avec le concours de la Commission Nationale de la 
Santé (CNS) du gouvernement chinois, a été abritée par le Centre de Formation en Chine (CFC), Taicang, Chine. 
L'objectif de l'atelier était d’impulser les potentiels et optimiser la capacité des personnes focales nationales pour la 
promotion de la Coopération Triangulaire Sud-Sud (CSTS), dans le traitement des questions de population et de 
développement, et permettre aux pays d’honorer leurs engagements nationaux et internationaux en matière de 
développement durable. 36 délégués ont pris part à cet atelier, dont des personnes focales nationales Sud-Sud, des 
experts internationaux, de hauts fonctionnaires du siège du FNUAP et des membres du personnel PPD. 

Suite à la présentation de la série de modules par le Directeur du Programme PPD et le Premier Responsable de 
Programme, une pléiade d’érudits et d’experts de renommée internationale se sont proposés de jeter plus de lumière 
sur les modules de formation portant sur les aspects techniques les plus importants et se sont dégagés d’enquête. Les 
aspects techniques traités dans le cadre de chaque module et les conférenciers concernés ont porté sur le renforcement 
des capacités, présenté par le Directeur Régional de l’ONUCSS, Dr Denis Nkala ; le partenariat stratégique et la 
coopération technique, présenté par le Directeur du FNUAP chargé de la communication et du partenariat stratégique, 
Mr Arthur Erken ; le développement des groupes de travail nationaux sur la CSS, présenté par le Secrétaire 
supplémentaire du Ministère de la Santé au Bangladesh, Mr Quazi AKM Mohiul Islam ; CTSS et centre d’excellence, 
présenté par le chef de la coopération inter-pays sur la CSS, présenté par Mr Lin Yanmin du FNUAP ; promotion de la 
coopération inter-pays : rôle des agences partenaires et personnes focales dans le cadre de la CSS, présenté par le 
spécialiste du programme FNUAP, Mr Arasu Jambu Keshwaran ; mobilisation de ressources pour la CSS, présenté par le 
conseiller principal Mr Hu Hongtao. 

Élaboration d'un module de formation pour le renforcement des 
capacités des correspondants nationaux de la CSS et d'autres 
fonctionnaires de haut niveau dans les pays en développement

Suite aux délibérations sur les modules de formation, le débat a été ouvert pour organiser une séance de partage 
d’expérience par un groupe de pays bien ciblés. Parmi les thèmes soulevés, on peut mentionner celui de la santé et la 
réduction de la pauvreté, présenté par le directeur Général du CPDRC de la Chine Mme He Dan ; l’expérience de la CSS 
dans le domaine de la Sr et du PF, présenté par le Secrétaire principal du BKKBN, Mr Nofrijal de l’Indonésie ; les services 
de la SR pour la femme, présenté par le professeur Zheng Zhenzhen du IPLE-CASS, de la Chine ; la réduction de la 
mortalité maternelle au Sri Lanka, présent par le Dr Sanjeeva Godakandage du Ministère de la Santé au Sri Lanka ; les 
dividendes démorgraphiques, présenté par le Dr de la Santé de Famille, le Dr Betty Kyaddondo, du NPC en Ouganda ; la 
CSS dans le domaine de la Sr et du PF en Tunisie, présenté par Mme Raja Touil Chaabane, Directeur Adjoint de l’ONFP 
en Tunisie ; le vieillissement en bonne santé, présenté par le Dr Xiaoning Hao, du NHC-Chine, et mobilisation de 
ressources pour le renforcement des capacités, présenté par le Secrétaire Supplémentaire du Ministère de la Santé en 
Inde le Dr S.K. Sikdar.

Programme de Bourses

Le Programme de Bourses Sud-Sud a été jusqu'à présent le programme phare et le plus réussi, parmi ceux du PPD, en 
matière de renforcement de capacités, de ressources humaines et de développement institutionnel des pays membres 
dans les domaines de la santé reproductive, de la population et du développement. Lancé sur la base de 10 bourses 
d'études fournies par le gouvernement égyptien en 1998, de nombreux pays membres, dotés d’institutions et de 
compétences de niveau international, ont fourni des bourses d'études supplémentaires, tandis que les gouvernements 
égyptien, indien et sud-africain ont continué à fournir des bourses d'études à d'autres pays. Le Secrétariat PPD a 
collaboré avec les gouvernements d'Egypte, d'Inde et d'Afrique du Sud pour assurer la gestion des bourses d'études 
offertes par ces pays en 2019. Les programmes de bourses PPD sont gérés sur la base d'accords de partage des coûts 
entre les établissements fournisseurs et béné�iciaires des pays membres.

Cette année, le gouvernement égyptien a accordé sept bourses pour le diplôme d'un an en "Population et 
Développement Durable" au Centre démographique du Caire (CDC). Le PPD a reçu de nombreuses candidatures parmi 
lesquelles il a retenu celles de sept candidats qui ont été tous sélectionnés sur la base d’un ensemble de critères 
transparents et objectifs. Les sept candidats viennent   de Chine, d'Éthiopie, du Ghana, du Kenya, du Nigeria, d'Afrique 
du Sud et d'Ouganda. Pour sa part, le gouvernement indien a accordé 10 bourses pour un "Diplôme d'études 
supérieures d'un an en gestion de la santé publique (PGDPHM)", dispensé par l'Institut National de la Santé et du 
Bien-être Familial (NIHFW) du ministère de la santé et du bien-être familial (MOHFW). Les candidats sélectionnés sont 
originaires de la Chine, de la Gambie, du Kenya, du Nigeria et de l'Ouganda. Quant au gouvernement sud-africain, il a 
accordé sept bourses pour un "diplôme d'études de troisième cycle d'un an en analyse des politiques 
démographiques" à l'Université du Nord-Ouest. Le secrétariat du PPD a fait diffusé l'annonce de la bourse à ses pays 
membres et a reçu les candidatures de la Gambie, du Kenya, du Nigeria, de la Tunisie, de l'Ouganda et du Zimbabwe. En 
tant que diplôme de troisième cycle à part entière, le processus d'admission est sur la bonne voie.

Les bourses accordées actuellement en Égypte, en Inde et en Afrique du Sud couvrent une gamme large  et variée de 
thématiques concentrée sur la démographie, la gestion de la santé publique et l'analyse des politiques 
démographiques. Cette politique pro�ite énormément aux candidats récipiendaires, qui béné�icient de ces bourses, 
ainsi qu’aux institutions que ces candidats représentent dans tous les pays concernés.
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Les enquêtes PPD, menées dans les pays membres en vue de renforcer la Coopération Sud-Sud, ont invariablement 
recommandé, entre autres, le renforcement des capacités des personnes focales nationales chargées de la CSS. Par 
conséquent, le PPD a élaboré un module de formation et a organisé un atelier de travail 2 jours, du 10 au 11 Juillet 2019, 
sur le renforcement des capacités des personnes focales nationales pour la Coopération Sud-Sud (CSS) des Pays 
Membres du PPD. Cette session, qui a été menée conjointement avec le concours de la Commission Nationale de la 
Santé (CNS) du gouvernement chinois, a été abritée par le Centre de Formation en Chine (CFC), Taicang, Chine. 
L'objectif de l'atelier était d’impulser les potentiels et optimiser la capacité des personnes focales nationales pour la 
promotion de la Coopération Triangulaire Sud-Sud (CSTS), dans le traitement des questions de population et de 
développement, et permettre aux pays d’honorer leurs engagements nationaux et internationaux en matière de 
développement durable. 36 délégués ont pris part à cet atelier, dont des personnes focales nationales Sud-Sud, des 
experts internationaux, de hauts fonctionnaires du siège du FNUAP et des membres du personnel PPD. 

Suite à la présentation de la série de modules par le Directeur du Programme PPD et le Premier Responsable de 
Programme, une pléiade d’érudits et d’experts de renommée internationale se sont proposés de jeter plus de lumière 
sur les modules de formation portant sur les aspects techniques les plus importants et se sont dégagés d’enquête. Les 
aspects techniques traités dans le cadre de chaque module et les conférenciers concernés ont porté sur le renforcement 
des capacités, présenté par le Directeur Régional de l’ONUCSS, Dr Denis Nkala ; le partenariat stratégique et la 
coopération technique, présenté par le Directeur du FNUAP chargé de la communication et du partenariat stratégique, 
Mr Arthur Erken ; le développement des groupes de travail nationaux sur la CSS, présenté par le Secrétaire 
supplémentaire du Ministère de la Santé au Bangladesh, Mr Quazi AKM Mohiul Islam ; CTSS et centre d’excellence, 
présenté par le chef de la coopération inter-pays sur la CSS, présenté par Mr Lin Yanmin du FNUAP ; promotion de la 
coopération inter-pays : rôle des agences partenaires et personnes focales dans le cadre de la CSS, présenté par le 
spécialiste du programme FNUAP, Mr Arasu Jambu Keshwaran ; mobilisation de ressources pour la CSS, présenté par le 
conseiller principal Mr Hu Hongtao. 

Suite aux délibérations sur les modules de formation, le débat a été ouvert pour organiser une séance de partage 
d’expérience par un groupe de pays bien ciblés. Parmi les thèmes soulevés, on peut mentionner celui de la santé et la 
réduction de la pauvreté, présenté par le directeur Général du CPDRC de la Chine Mme He Dan ; l’expérience de la CSS 
dans le domaine de la Sr et du PF, présenté par le Secrétaire principal du BKKBN, Mr Nofrijal de l’Indonésie ; les services 
de la SR pour la femme, présenté par le professeur Zheng Zhenzhen du IPLE-CASS, de la Chine ; la réduction de la 
mortalité maternelle au Sri Lanka, présent par le Dr Sanjeeva Godakandage du Ministère de la Santé au Sri Lanka ; les 
dividendes démorgraphiques, présenté par le Dr de la Santé de Famille, le Dr Betty Kyaddondo, du NPC en Ouganda ; la 
CSS dans le domaine de la Sr et du PF en Tunisie, présenté par Mme Raja Touil Chaabane, Directeur Adjoint de l’ONFP 
en Tunisie ; le vieillissement en bonne santé, présenté par le Dr Xiaoning Hao, du NHC-Chine, et mobilisation de 
ressources pour le renforcement des capacités, présenté par le Secrétaire Supplémentaire du Ministère de la Santé en 
Inde le Dr S.K. Sikdar.

Programme de Bourses

Le Programme de Bourses Sud-Sud a été jusqu'à présent le programme phare et le plus réussi, parmi ceux du PPD, en 
matière de renforcement de capacités, de ressources humaines et de développement institutionnel des pays membres 
dans les domaines de la santé reproductive, de la population et du développement. Lancé sur la base de 10 bourses 
d'études fournies par le gouvernement égyptien en 1998, de nombreux pays membres, dotés d’institutions et de 
compétences de niveau international, ont fourni des bourses d'études supplémentaires, tandis que les gouvernements 
égyptien, indien et sud-africain ont continué à fournir des bourses d'études à d'autres pays. Le Secrétariat PPD a 
collaboré avec les gouvernements d'Egypte, d'Inde et d'Afrique du Sud pour assurer la gestion des bourses d'études 
offertes par ces pays en 2019. Les programmes de bourses PPD sont gérés sur la base d'accords de partage des coûts 
entre les établissements fournisseurs et béné�iciaires des pays membres.

Cette année, le gouvernement égyptien a accordé sept bourses pour le diplôme d'un an en "Population et 
Développement Durable" au Centre démographique du Caire (CDC). Le PPD a reçu de nombreuses candidatures parmi 
lesquelles il a retenu celles de sept candidats qui ont été tous sélectionnés sur la base d’un ensemble de critères 
transparents et objectifs. Les sept candidats viennent   de Chine, d'Éthiopie, du Ghana, du Kenya, du Nigeria, d'Afrique 
du Sud et d'Ouganda. Pour sa part, le gouvernement indien a accordé 10 bourses pour un "Diplôme d'études 
supérieures d'un an en gestion de la santé publique (PGDPHM)", dispensé par l'Institut National de la Santé et du 
Bien-être Familial (NIHFW) du ministère de la santé et du bien-être familial (MOHFW). Les candidats sélectionnés sont 
originaires de la Chine, de la Gambie, du Kenya, du Nigeria et de l'Ouganda. Quant au gouvernement sud-africain, il a 
accordé sept bourses pour un "diplôme d'études de troisième cycle d'un an en analyse des politiques 
démographiques" à l'Université du Nord-Ouest. Le secrétariat du PPD a fait diffusé l'annonce de la bourse à ses pays 
membres et a reçu les candidatures de la Gambie, du Kenya, du Nigeria, de la Tunisie, de l'Ouganda et du Zimbabwe. En 
tant que diplôme de troisième cycle à part entière, le processus d'admission est sur la bonne voie.

Les bourses accordées actuellement en Égypte, en Inde et en Afrique du Sud couvrent une gamme large  et variée de 
thématiques concentrée sur la démographie, la gestion de la santé publique et l'analyse des politiques 
démographiques. Cette politique pro�ite énormément aux candidats récipiendaires, qui béné�icient de ces bourses, 
ainsi qu’aux institutions que ces candidats représentent dans tous les pays concernés.



PROMOUVOIR LA COOPÉRATION SUD-SUD
200 000 habitants des zones rurales bénéficient des services de soins de 
santé primaires fournis par 36 cliniques communautaires établies par le PPD 
au Bangladesh, et ce grâce à l'aide financière du gouvernement indien
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Les enquêtes PPD, menées dans les pays membres en vue de renforcer la Coopération Sud-Sud, ont invariablement 
recommandé, entre autres, le renforcement des capacités des personnes focales nationales chargées de la CSS. Par 
conséquent, le PPD a élaboré un module de formation et a organisé un atelier de travail 2 jours, du 10 au 11 Juillet 2019, 
sur le renforcement des capacités des personnes focales nationales pour la Coopération Sud-Sud (CSS) des Pays 
Membres du PPD. Cette session, qui a été menée conjointement avec le concours de la Commission Nationale de la 
Santé (CNS) du gouvernement chinois, a été abritée par le Centre de Formation en Chine (CFC), Taicang, Chine. 
L'objectif de l'atelier était d’impulser les potentiels et optimiser la capacité des personnes focales nationales pour la 
promotion de la Coopération Triangulaire Sud-Sud (CSTS), dans le traitement des questions de population et de 
développement, et permettre aux pays d’honorer leurs engagements nationaux et internationaux en matière de 
développement durable. 36 délégués ont pris part à cet atelier, dont des personnes focales nationales Sud-Sud, des 
experts internationaux, de hauts fonctionnaires du siège du FNUAP et des membres du personnel PPD. 

Suite à la présentation de la série de modules par le Directeur du Programme PPD et le Premier Responsable de 
Programme, une pléiade d’érudits et d’experts de renommée internationale se sont proposés de jeter plus de lumière 
sur les modules de formation portant sur les aspects techniques les plus importants et se sont dégagés d’enquête. Les 
aspects techniques traités dans le cadre de chaque module et les conférenciers concernés ont porté sur le renforcement 
des capacités, présenté par le Directeur Régional de l’ONUCSS, Dr Denis Nkala ; le partenariat stratégique et la 
coopération technique, présenté par le Directeur du FNUAP chargé de la communication et du partenariat stratégique, 
Mr Arthur Erken ; le développement des groupes de travail nationaux sur la CSS, présenté par le Secrétaire 
supplémentaire du Ministère de la Santé au Bangladesh, Mr Quazi AKM Mohiul Islam ; CTSS et centre d’excellence, 
présenté par le chef de la coopération inter-pays sur la CSS, présenté par Mr Lin Yanmin du FNUAP ; promotion de la 
coopération inter-pays : rôle des agences partenaires et personnes focales dans le cadre de la CSS, présenté par le 
spécialiste du programme FNUAP, Mr Arasu Jambu Keshwaran ; mobilisation de ressources pour la CSS, présenté par le 
conseiller principal Mr Hu Hongtao. 

Le programme national de soins de santé du Bangladesh a été 
salué dans le monde entier. Après avoir assuré les services de 
santé vitaux, le pays a élargi son domaine d’intervention pour 
fournir une couverture de santé universelle à l'échelle nationale, 
et ce par le biais de services de santé communautaires. Dans cet 
esprit, le gouvernement a enclenché un programme très 
ambitieux pour la construction de près de 15 000 cliniques 
communautaires et a rendu la plupart d'entre elles 
opérationnelles dans tout le pays, tout en étendant les soins de 
santé primaires et les services à la population pour qu’ils 
englobent les populations des zones rurales les plus éloignées et 
démunies. Certains des pays membres du PPD n’avaient pas caché leur envie d’imiter le programme, dans leurs pays 
respectifs, et ce lors des événements annuels du PPD qui se sont tenus à Dhaka en novembre 2012. Dans ce contexte, et 
pro�itant du privilège qui lui échoie pour entamer une excellente Coopération Sud-Sud, le PPD a pris l'initiative de 
piloter le programme. Dans le même ordre d’idées, il a sollicité l’assistance du gouvernement du Bangladesh pour 
faciliter l'accès ; alors que le gouvernement indien sera chargé du �inancement de la phase pilote de ce programme. 
Initialement, le PPD comptait construire quelques cliniques communautaires pour renforcer et répertorier ses 
expériences réussies à propos du programme de santé de reproduction.

Le gouvernement indien a accordé une subvention de 90 millions de BDT au gouvernement du Bangladesh, et ce dans 
le cadre d'un accord bilatéral de �inancement signé le 8 avril 2017 en présence des deux Premiers Ministres de l’Inde et 
du Bangladesh, Norendra Modi et Sheikh Hasina, respectivement. L’accord a été conclu lors de la visite de ce dernier en 
Inde, pour la construction de 36 cliniques communautaires (CC), et dont l’entrée en vigueur est con�iée au PPD. Les 
sites identi�iés pour la construction de ces 36 cliniques se trouvent dans les 5 districts isolés du nord-ouest du 
Bangladesh et qui sont également d’accès plutôt dif�icile. 

La construction des 36 cliniques communautaires a été achevée �in février 2019. L'Honorable Premier Ministre du 
Bangladesh et le Premier Ministre de l’Inde Narendra Modi ont inauguré conjointement les 36 cliniques le 11 mars 
2019. L’événement, qui s’est déroulé par vidéoconférence, a constitué un premier jalon dans l’histoire de la coopération 
entre les deux pays, et bien sûr un événement exceptionnel pour le PPD. Suite à cette inauguration, les 36 cliniques ont 
été remises aux autorités du Bangladesh pour exploitation. Plus de deux cent mille personnes isolées et résidant dans 
des zones éloignées recevront des soins de santé primaires et des services de planning familial dans les 36 cliniques. 
Parmi ces béné�iciaires, plus de 80% sont des femmes et des enfants qui reçoivent des services modernes de SMI 
fournis gratuitement par le gouvernement. Tout en construisant des cliniques supplémentaires avec l'aide de l'Inde, le 
PPD prévoit maintenant de renforcer ces services et de les multiplier pour pouvoir les reproduire ailleurs.

Le PPD s'engage à réduire la mortalité maternelle au Bangladesh grâce à l'aide 
financière du Fonds d'aide à la coopération Sud-Sud (SSCAF), du gouvernement chinois

Le gouvernement chinois a créé un Fonds d'Assistance à la Coopération Sud-Sud (SSCAF) en 2017 sous l'égide du projet 
CHINA AID, et ce pour accélérer la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) dans le monde entier. Avec 
l'aide du bureau du Président du PPD en Chine, le PPD a obtenu la possibilité d’accéder au fonds et a développé une 
proposition, qu’il a soumise au SSCAF, à propos du projet intitulée "Fournir des interventions complètes, sûres et 
appropriées pour prévenir l'hémorragie post-partum a�in de réduire la mortalité maternelle au Bangladesh, au Ghana 
et en Ouganda". Le  FACSS a donné son accord pour �inancer la première phase du projet au Bangladesh.  projet. Les 
mesures nécessaires seront prises pour les activités démarrent en 2020.

Suite aux délibérations sur les modules de formation, le débat a été ouvert pour organiser une séance de partage 
d’expérience par un groupe de pays bien ciblés. Parmi les thèmes soulevés, on peut mentionner celui de la santé et la 
réduction de la pauvreté, présenté par le directeur Général du CPDRC de la Chine Mme He Dan ; l’expérience de la CSS 
dans le domaine de la Sr et du PF, présenté par le Secrétaire principal du BKKBN, Mr Nofrijal de l’Indonésie ; les services 
de la SR pour la femme, présenté par le professeur Zheng Zhenzhen du IPLE-CASS, de la Chine ; la réduction de la 
mortalité maternelle au Sri Lanka, présent par le Dr Sanjeeva Godakandage du Ministère de la Santé au Sri Lanka ; les 
dividendes démorgraphiques, présenté par le Dr de la Santé de Famille, le Dr Betty Kyaddondo, du NPC en Ouganda ; la 
CSS dans le domaine de la Sr et du PF en Tunisie, présenté par Mme Raja Touil Chaabane, Directeur Adjoint de l’ONFP 
en Tunisie ; le vieillissement en bonne santé, présenté par le Dr Xiaoning Hao, du NHC-Chine, et mobilisation de 
ressources pour le renforcement des capacités, présenté par le Secrétaire Supplémentaire du Ministère de la Santé en 
Inde le Dr S.K. Sikdar.

Programme de Bourses

Le Programme de Bourses Sud-Sud a été jusqu'à présent le programme phare et le plus réussi, parmi ceux du PPD, en 
matière de renforcement de capacités, de ressources humaines et de développement institutionnel des pays membres 
dans les domaines de la santé reproductive, de la population et du développement. Lancé sur la base de 10 bourses 
d'études fournies par le gouvernement égyptien en 1998, de nombreux pays membres, dotés d’institutions et de 
compétences de niveau international, ont fourni des bourses d'études supplémentaires, tandis que les gouvernements 
égyptien, indien et sud-africain ont continué à fournir des bourses d'études à d'autres pays. Le Secrétariat PPD a 
collaboré avec les gouvernements d'Egypte, d'Inde et d'Afrique du Sud pour assurer la gestion des bourses d'études 
offertes par ces pays en 2019. Les programmes de bourses PPD sont gérés sur la base d'accords de partage des coûts 
entre les établissements fournisseurs et béné�iciaires des pays membres.

Cette année, le gouvernement égyptien a accordé sept bourses pour le diplôme d'un an en "Population et 
Développement Durable" au Centre démographique du Caire (CDC). Le PPD a reçu de nombreuses candidatures parmi 
lesquelles il a retenu celles de sept candidats qui ont été tous sélectionnés sur la base d’un ensemble de critères 
transparents et objectifs. Les sept candidats viennent   de Chine, d'Éthiopie, du Ghana, du Kenya, du Nigeria, d'Afrique 
du Sud et d'Ouganda. Pour sa part, le gouvernement indien a accordé 10 bourses pour un "Diplôme d'études 
supérieures d'un an en gestion de la santé publique (PGDPHM)", dispensé par l'Institut National de la Santé et du 
Bien-être Familial (NIHFW) du ministère de la santé et du bien-être familial (MOHFW). Les candidats sélectionnés sont 
originaires de la Chine, de la Gambie, du Kenya, du Nigeria et de l'Ouganda. Quant au gouvernement sud-africain, il a 
accordé sept bourses pour un "diplôme d'études de troisième cycle d'un an en analyse des politiques 
démographiques" à l'Université du Nord-Ouest. Le secrétariat du PPD a fait diffusé l'annonce de la bourse à ses pays 
membres et a reçu les candidatures de la Gambie, du Kenya, du Nigeria, de la Tunisie, de l'Ouganda et du Zimbabwe. En 
tant que diplôme de troisième cycle à part entière, le processus d'admission est sur la bonne voie.

Les bourses accordées actuellement en Égypte, en Inde et en Afrique du Sud couvrent une gamme large  et variée de 
thématiques concentrée sur la démographie, la gestion de la santé publique et l'analyse des politiques 
démographiques. Cette politique pro�ite énormément aux candidats récipiendaires, qui béné�icient de ces bourses, 
ainsi qu’aux institutions que ces candidats représentent dans tous les pays concernés.
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Le PPD a eu des discussions et des négociations approfondies et de haut niveau avec l'envoyé spécial du Secrétaire 
Général des Nations Unies, ainsi que le Directeur de l'ONUCSS George Cedrick,  à propos de la Coopération Sud-Sud Ces 
contacts ont été couronnés par la signature d'un protocole d'accord bilatéral signé lors de la tenue des événements 
annuels du PPD à Tunis. Le but de ce protocole est de renforcer la coopération concrète entre toutes les organisations 
qui se partagent les mêmes principes et valeurs. Dans le cadre de ce protocole d'accord, les organisations s’engagent 
aussi à collaborer pour le renforcement des capacités, faciliter l'échange de connaissances, d'expériences, d'expertise 
et de documentation et contribuer à la diffusion des meilleures pratiques dans les domaines de la santé de 
reproduction, de la population et du développement.  Le dénominateur commun entre tous ces efforts est l’esprit 
régissant la Coopération Sud-Sud.

RENFORCER LE RÉSEAU ET LE PARTENARIAT 
STRATÉGIQUE
Bureau des Nations Unies pour la Coopération Sud-Sud (UNOSSC)

Les efforts déployés par la Ligue des États Arabes, tout au long des trois dernières années, avec le concours du Conseil 
Arabe  de la Population, dans la région à arabe sous la conduite du Royaume de Jordanie, ont été couronnés par le 
lancement du Conseil Arabe pour la Population en vue de traiter les questions démographiques existantes et 
émergentes dans un contexte caractérisé par des spéci�icités socioculturelles bien particulières, et ce dans le cadre de 
l’Agenda 2030. Le Directeur Exécutif qui a été invité à participer à la réunion de lancement de cette organisation, qui 
s'est tenue en octobre 2019 à Amman, en Jordanie, l'un des pays membres du PPD, a donné une allocution concentrée 
sur le rôle joué par les cinq Etats Arabes, membres du Conseil PPD, à savoir l’Egypte, la Jordanie, le Maroc, la Tunisie et 
le Yémen, pour la promotion des programmes de santé de reproduction et de politiques démographies à travers la CSS. 
Le PPD et la Ligue des Etats arabes ont entamé des discussions visant à impulser davantage leur coopération grâce à 
protocole qui sera signé en 2020.

M. Adnene Ben Haj Aissa, 
Directeur Exécutif du PPD et 
M. George Cherdick, Envoyé 
Spécial du Secrétaire 
Général des Nations Unies 
signant un protocole 
d'accord de collaboration 
entre le PPD et le Bureau des 
NU de la Coopération 
Sud-Sud, lors de la 16e 
Conférence 
Interministérielle du PPD, à 
Tunis

Conseil Arabe de la Population

Institut de recherche de l'Université de Putra, Malaisie
Comme le vieillissement devient de plus en plus un dé�i majeur que  la plupart des pays membres doivent relever, en 
raison de l'augmentation régulière de l'espérance de vie, de la baisse de la fécondité etc… le PPD a créé une commission 
chargée des questions liées au vieillissement, et composée d’une pléiade d’experts proposés par les pays membres et 
jouissant d’une réputation de renommée mondiale.  Le PPD a aussi produit toute une série de travaux très importants, 
dont la publication d'un livre sur le vieillissement. Dans le même ordre d’idées, le PPD a établi un programme de 

collaboration et a signé un protocole d'accord avec l'Institut malaisien de recherche sur le vieillissement de l'Université 
de Putra, en Malaisie. Cet accord vise à accroître la collaboration entre les organisations dans le cadre des programmes 
de vieillissement, y compris la recherche, le développement et la formation. En outre, et à l'invitation de l'Institut 
malaisien de recherche sur le vieillissement, le PPD a présenté l’ expérience de la Commission internationale du 
vieillissement lors du séminaire international sur le vieillissement, qui s'est tenu à Kuala Lumpur �in 2018. Le 
Directeur de la Commission Malaisienne du vieillissement, qui a assisté à cet événement, a tenu à partager ces mêmes 
expériences, lors de la Conférence interministérielle du PPD, tenue à Tunis en septembre 2019.

Institut Bill et Melinda Gates pour la population et la santé de reproduction

Suite à l'organisation réussie de la table ronde de haut niveau sur le rôle de la Coopération Sud-Sud pour la promotion 
du planning familial, lors de la Conférence internationale sur le planning familial, qui s'est tenue à Kigali, au Rwanda, 
en novembre 2018, le PPD s’est engagé dans des discussions de haut niveau avec de hauts fonctionnaires de l'Institut 
Bill et Melinda Gates pour la recherche et la formation en santé reproductive. Ces contacts ont pour objectif  d'établir 
un programme de partenariat et de collaboration à long terme entre les deux organisations dans le domaine de la 
science, du changement social et du planning familial au pro�it des États membres du PPD. Les deux organisations 
étudient aussi la possibilité d'organiser conjointement la Conférence internationale sur le planning familial, 
prévue en 2021.

Visibilité de plus en plus perspicace du PPD

Pro�itant de son statut diplomatique au Bangladesh, le Directeur Exécutif du PPD a mené une vaste campagne de 
sensibilisation et de réseautage auprès du Gouvernement du Bangladesh et des missions diplomatiques, de la 
communauté internationale et des partenaires au développement. Pro�itant de cette occasion, le Directeur Exécutif du 
PPD a assisté à d'importantes sessions parlementaires, a pris connaissance de la plupart des fonctions de l'État et a 
participé aux célébrations de la journée internationale, organisés sous la houlette du Président et du Premier Ministre. 
En outre, le Directeur Exécutif a assisté aux réceptions organisées en marge de la journée nationale des missions 
diplomatiques, rencontré les ambassadeurs / hauts-commissaires de la Chine, du Japon, du Pakistan, de la Malaisie et 
les représentants des agences internationales de coopération au développement, telles que l'Agence  Japonaise de 
Coopération Internationale (JICA) et l'Agence Coréenne de Coopération Internationale (KOICA). Tous ces efforts ont été 
déployés pour améliorer l'image de marque du PPD en tant qu'organisation internationale intergouvernementale 
(OIG) et lui permettre d’impulser les possibilités de partenariat et de coopération mutuelle.
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Le PPD fonctionne conformément aux plans d’action annuels inspirés des plans stratégiques quinquennaux à long 
terme et approuvés par le Conseil d'Administration du PPD. Le plan stratégique quinquennal actuel (2015-2019) devait 
expirer à la �in du mois de décembre 2019. Lors de sa 23ème réunion tenue le 20 Septembre 2018, à Bali, en Indonésie, 
le Conseil d'Administration du PPD a invité au Secrétariat du PPD  à élaborer un plan stratégique quinquennal sur la 
base d’une consultation avec les pays membres. Conformément aux éléments de ce nouveau plan stratégique 
(2020-24), Les principaux objectifs �ixés consistent à parachever le programme de la CIPD et les ODD, tel que consigné 
dans l’Agenda 2030, y compris les questions liées à la population et au développement. Tous ces résultats répondent au 
modèle de Coopération Sud-Sud préconisé par les pays membres du PPD et d'autres pays en développement. Œuvrant 
en collaboration avec le FNUAP et la Commission Nationale de la Santé de Chine, le Secrétariat du PPD a organisé avec 
succès une réunion consultative de haut niveau sur le développement du plan stratégique (2020-2024) à Taicang, en 
Chine, du 9 au 11 juillet 2019. Le premier jour de l'atelier, le 9 juillet 2019, a vu la participation de 36 candidats venant 
de 23 pays membres, en plus des fonctionnaires du siège et du bureau régional du FNUAP, du Directeur Régional de 
l'UNOSSC, des experts internationaux de Chine et d'ailleurs. Tous ces participants  se sont réunis dans une séance de 
ré�lexion pour fournir des éléments d'une importance capitale et dégager un plan stratégique quinquennal qui réponde 
aux besoins et priorités des pays membres et qui obéisse aux exigences de l'environnement international actuel. En 
outre, le Secrétariat du PPD s’est attelé à l’élaboration et à la �inalisation du projet de plan stratégique. Le travail s’est 
fait à travers plusieurs cycles de révision ainsi que les contributions et commentaires apportés par les représentants 
des pays membres et d'autres parties prenantes. Cet exercice a �inalement été approuvé lors de la 24e réunion annuelle 
du Conseil d'Administration tenue à Tunis, Tunisie, début Septembre 2019, pour la mise en œuvre de toutes ces 
propositions.  Les 5 plans stratégiques à long terme précédents ont été élaborés par un groupe d'experts 
internationaux externes spécialisés en plani�ication, alors que le Plan Stratégique actuel (2020-2024) a été réalisé  
entièrement grâce aux capacités techniques internes du PPD.

Nouvelles priorités stratégiques 

Tel qu’indiqué ci-dessus, le processus d'élaboration du nouveau plan stratégique (2020-2024), contient les domaines 
d'action stratégiques prioritaires suivants: 

1. Dynamique de la population, dividende démographique et développement 
2. Accès universel à la santé sexuelle et reproductive et aux droits, y compris le planning familial 
3. Santé maternelle et infantile 
4. Vieillir en bonne santé et de manière active
5. Insertion sociale des migrants et leurs SDSR
6. Santé, y compris la santé de reproduction et la lutte contre la pauvreté  
7.  Violence fondée sur le genre

Nouvelles interventions stratégiques

Comme envisagé dans le nouveau plan stratégique, six axes d’intervention  stratégique ont été identi�iés pour faciliter 
la réalisation des priorités stratégiques de l'organisation. Les résultats de ces interventions ont été identi�iés, y compris 
les stratégies détaillées requises pour produire ces résultats. Les interventions stratégiques sont les suivantes :

1. Plaidoyer fondé sur des preuves pour un engagement politique accru en vue d'atteindre les objectifs de la 
CIPD et les ODD.

2. Institutionnalisation de la Conférence internationale interministérielle sur la Coopération Sud-Sud en 
matière de population et de développement

3. Gestion des connaissances, partage d'expérience et interaction autour  initiatives pilotes
4. Renforcement des capacités et coopération technique
5. Création de centres d'excellence pour faciliter la Coopération Sud-Sud
6. Amélioration des programmes de partenariat stratégique et mobilisation des ressources disponibles.

Élaboration De Nouvelles Orientations
Stratégiques (2020-2024)
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Mobilisation Des Ressources 
Apport financier du FNUAP et du Fonds d'Assistance à la Coopération Sud-Sud 
(SSCAF), Chine 

Les efforts déployés par le PPD, en 2018 et 2019, ont été couronnés par la mobilisation de ressources supplémentaires 
allouées par les partenaires bilatéraux et multilatéraux, à savoir le Fonds des Nations Unies pour la Population 
(FNUAP) et le Fonds d'Assistance à la Coopération Sud-Sud (SSCAF), Chine, et ce dans le cadre du protocole qui a été 
signé entre les différentes parties prenantes. Ces ressources ont été allouées pour soutenir le PPD dans es activités de 
plaidoyer, de développement des différentes politiques préconisées, de la documentation des meilleures pratiques, du 
renforcement de capacités et de la promotion des échanges d’informations et l’assistance techniques conçues pour la 
mise en oeuvre des priorités stratégiques, y compris la réduction du taux de mortalité maternelle dans les pays 
membres du PPD.

Concrétisation des contributions des pays membres

Le changement de direction à la tête du Secrétariat, conjugué à un engagement plus profond de la part des responsables 
de la gouvernance et suivi plus rigoureux des d'échanges avec les États membres, a encouragé l es pays membres de 
s’acquitter de leurs cotisations, de manière plus assidue,  et de réaliser un bilan nettement supérieur par rapport aux 
exercices précédents. En effet, les pays ayant des arriérés à long terme, pour des raisons bien prévisibles, ont �ini par 
régler la totalité de ces arriérés, mettant �in ainsi à l'accumulation de leurs dettes envers l’Organisation. Une mention 
spéciale est attribuée aux deux gouvernements du Nigeria et du Zimbabwe pour avoir réglé, cette année, l'intégralité de 
leurs arriérés. Le paiement des contributions des membres re�lète surtout le nouvel esprit qui anime les pays membres 
et les incitent à honorer leurs engagements envers le PPD, un aspect qui illustre bien les meilleures performances 
réalisées récemment par  l'Organisation.

Honorables membres
 participant à la
33ème Réunion du
Comité Exécutif de
PPD
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du Conseil d'Administration et du Comité Exécutif, ainsi qu’aux PCC. Le conseil d'Administration, le Comité Exécutif et 
les CCP ont exprimé leurs condoléances suite au décès du membre mexicain du Conseil d'Administration, M. Carlos 
Javier Echari, ancien Secrétaire Général du Conseil National de la Population du Mexique ; auquel ils ont rendu un grand 
hommage. En plus de l'examen des questions de gouvernance et de gestion et la revue des réalisations de 2019, le 
Conseil a approuvé le Plan Stratégique Quinquennal (2020-2024) du PPD, rati�ié les engagements de Tunis qui ont été  
adoptés lors de la Conférence Interministérielle. A tous ces acquis vient s’ajouter l’admission  du Côte d'Ivoire 
en tant que 27e pays membre du PPD.

 21ème Réunion
des Coordinateurs
des Pays Partenaires

Participants à la
24ème Réunion du
Conseil d’
administration
de PPD 

GOUVERNANCE ET ORIENTATIONS 
POLITIQUES
Parallèlement à la tenue de la Conférence Internationale Interministérielle, le PPD a convoqué sa 24e réunion du 
Conseil d'Administration, sa 33e réunion du Comité Exécutif et sa 21e réunion des Coordinateurs des Pays Partenaires 
(PCC) pour se réunir à Tunis, Tunisie, du 2 au 4 septembre 2019. Les décisions et les recommandations, issues de ces 
réunions de gouvernance,  ont été consignées dans les procès-verbaux et communiquées aux Membres 

Le PPD accueille les nouveaux Membres du Conseil et les Coordinateurs des Pays 
Partenaires
 
L'année 2019 a connu des changements au niveau des portefeuilles des Membres du Conseil d'Administration et des 
PCC dans les pays membres PPD. Tout en accueillant chaleureusement les Nouveaux Membres du Conseil, le PPD est 
tout à fait con�iant qu’ils continueront à prodiguer leurs services au pro�it de l’Organisation  a�in de contribuer à 
l’amélioration de la mise en œuvre, l’institutionnalisation et le renforcement des programmes de CSS  dans leurs pays 
respectifs, tout en construisant sur la patrimoine laissé par leurs prédécesseurs.
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Nouveaux membres du conseil 

Bangladesh  : S.E. M. Zahid Maleque, Député, Honorable Ministre, Ministère de la santé et du 
    bien-être de la famille (MOHFW)
La Gambie  : S.E. Dr. Issatou Touray,  Vice-Président de la Gambie
Inde : S.E. M. Harsh Vardhan, Ministre de la Santé et du Bien-Etre de la Famille
Indonésie  : S.E. Dr. Hasto Wardoyo, Président du BKKBN
Jordanie  : S.E. Dr. Saed Jaber, Ministre de la santé
Maroc  : S.E. M. Khalid Ait Taleb, Ministre de la Santé
Nigeria  : S.E. Mme Jainab S. Ahmed, Ministre des Finances et du Plan National
Pakistan : S.E. Dr. Zafar Mirza, Ministre des Services Nationaux de Santé, de la 
    Réglementation et de la Coordination
Afrique du Sud  : S.E. Mme, Lindiwe Zulu, Ministre du Développement Social
Sri Lanka  : H. E. Mme Pavithra Wanniarachi, Ministre de la Santé, Nutrition et Maladies  indigènes
Zimbabwe  : Mr Obadiah Moyo, Minstre de la Santé et du Bien-Etre de l’Enfant
Côte d’Ivoire  : Dr Mustapha HININ, Directeur Général, Conseil National de la Population

Nouveaux coordinateurs des pays partenaires (PCC)
Bangladesh  : M. Nitish Chandra Sarkar
Éthiopie : Dr. Yekoyesew Worku
Kenya : Mme Irene Ashikhongo Muhunzu
Mexique : Dr. Raúl Horacio de Jesús Cantu Hernandez 
Pakistan : Dr. Shahid Hanif,
Sri Lanka : Dr. Shihan Azeez JP
Thaïlande : Dr. Peerayoot Sanugul
Côte d’Ivoire : Dr Patricia Kouyaté

Hommage aux anciens membres du Conseil et Coordinateurs des Pays Partenaires 

A cette occasion propice qui correspond à son 25eme anniversaire, le PPD s’offre un grand privilège de rendre un 
vibrant hommage à tous ses membres fondateurs visionnaires ainsi qu’à tous les anciens membres du Conseil et des 
CPP, dont la contribution au PPD a été exemplaire pour la promotion de la CSS ainsi que l’amélioration des programmes 
de Santé de Reproduction, de Population et de Développement aussi bien à l’échelle régionale que mondiale. On leur 
souhaite tous bonne santé et le plus grand succès dans leur quête pour l’intérêt et le bien-être des peuples dans les pays 
en voie de développement. On aimerait bien également que qu’ils continuent tous à  servir le PPD en tant 
qu’Ambassadeurs pour la CSS.

Le PPD pleure bien la triste disparition de l’ancien membre du conseil mexicain

Le PPD rend un vibrant hommage au regretté membre du conseil mexicain le Dr Carlos Xavier 
Echarri, qui a laissé une touche indélébile sur le PPD grâce à son excellente clairvoyance  et à sa 
perception perspicace pour la promotion de la CSS, qui se sont révélés, en particulier, à 
travers toutes ses interventions de haut niveau aux différents événement parallèles qui se 
sont tenus lors  du BAPA+40 à Buenos Aires ainsi que la 52eme session du CNUPD à New 
York. Les membres du Conseil PPD, les CPP et le Secrétariat pleure son départ prématuré 
suite à un tragique accident de la route au cours du mois de juillet 2019. Nous sommes de tout 
cœur avec tous ceux qu’il a laissé derrière et espérons bien qu’il trouveront consolation à chaque 
fois qu’ils se souviennent de lui.  



LE BUREAU RÉGIONAL PPD POUR L'AFRIQUE
(PPD ARO)

LE BUREAU RÉGIONAL PPD POUR L'AFRIQUE
(PPD ARO)
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1.1 Atelier pour �ixer les objectifs de plaidoyer SMART pour le planning familial, Bénin, Cotonou, 28 
février - 8 mars 2019

Le PPD ARO s’est chargé de l’organisation d’un atelier du 28 février au 8 mars 2019, pour �ixer les objectifs de 
plaidoyer SMART  à propos du planning familial. L'atelier, qui a été organisé par l'AFP en collaboration avec le PPD ARO, 
a permis d’impulser les efforts déployés pour réaliser les objectifs du Partenariat de Ouagadougou (PO) et du PF2020, 
ainsi que des politiques et des engagements nationaux liés à l'amélioration de l'accès à l'information, aux services et 
aux équipements mis à la disposition des jeunes et des adolescents dans les 9 (neuf) pays concernés par le programme 
de PO. Les participants ont pro�ité de l’organisation de cet atelier pour passer en revue les dernières réalisations 
enregistrées pour atteindre le but de zéro grossesse à l'école, sans oublier la prestation des services de contraception. 
Les participants ont aussi saisi cette occasion pour partager es informations sur les ressources, l'expertise et 
l'engagement potentiel et garantir l’implication de la société civile nationale (y compris les jeunes) et des 
organisations non gouvernementales internationales (ONGI), des donateurs, des gouvernements, des chercheurs et 
des chefs religieux. De plus amples efforts ont été déployés pour élaborer des plans de collaboration soutenue en 
matière de plaidoyer dans chaque pays concerné par le programme de PO. Ces plans sont consacrés à l'inclusion d'un 
leadership fort de la jeunesse et à la réalisation des objectifs du partenariat tel que préconisé dans le Protocole de 
Ouagadougo (PO) et du PF 2020.

Introduction
En 2019, le PPD ARO a poursuivi ses efforts visant à concevoir et à mettre en œuvre une séries d’activités  concentrées 
sur trois axes stratégiques 1) Plaidoyer et développement de politiques ; 2) Renforcement des capacités 
institutionnelles pour la CSS et 3) Lancement de programmes de partenariat et de collaboration. L’objectif de ces 
activités est de faire de la santé reproductive et du planning familial (SR/PF) la toute priorité des programmes de 
développement nationaux; renforcer la mise en œuvre des engagements pris par les pays en matière de SR/PF; et à 
plaider pour une augmentation des fonds octroyés aux niveaux  national et international en faveur des programmes 
de SR/PF.

Plaidoyer Et Elaboration Des Politiques
1.0 Travail de plaidoyer au niveau national
Tout au long de la période considérée, le PPD ARO a mené des activités de plaidoyer et de renforcement des capacités, 
au niveau des pays, avec les décideurs politiques, les principaux fonctionnaires de l’état et les partenaires de 
développement qui sont animé par le même désir.  Le but ultime de ces plans consiste à améliorer les connaissances 
des décideurs politiques et leur permettre de mieux comprendre et apprécier les liens entre la santé reproductive et 
familiale et le développement durable. Cette vision  faciliterait la prise de décision et offrirait un climat politique et 
�inancier favorable à la santé reproductive et au PF. En outre, et une fois bien informés, les décideurs politiques  
seraient prêts à convaincre leurs gouvernements  à établir une politique de reproduction et de PF transparente et 
responsable. Cette même politique permet aux pays membres d’honorer les engagements pris aux niveaux 
international, régional et national, et notamment lors des réunions du Réseau des commissions parlementaires 
africaines de la santé (NEAPACOH) et du programme FP2020. Les activités mises en œuvre au niveau des pays sont 
décrites ci-dessous :

Les participants 
prenant part à un 
atelier visant à 
�ixer les objectifs de 
plaidoyer SMART 
pour le planning 
familial, Bénin, 
Cotonou, 28 février 
8 mars 2019
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1.2 Atelier pour  élaborer les objectifs de plaidoyer SMART pour le planning familial, Ouagadougou, Burkina 
Faso, 20 au 24 mai 2019

Le PPD ARO a animé un autre atelier, organisé du 20 au 24 mai 2019,  pour �ixer les objectifs de plaidoyer SMART dans 
le cadre du planning familial. L'atelier, qui a été organisé par l'AFP, en collaboration avec le PPD ARO et JHPIEGO, a 
permis d’offrir l’assistance nécessaire aux bureaux nationaux de JHPIEGO en Afrique de l'Ouest francophone, pour 
former les participants sur la base du programme AFP SMART et dans le cadre des activités d'intégration proposées 
par l'AFP aux participants de JHPIEGO. Les travaux de cet atelier ont permis d’élaborer des stratégies nationales de 
plaidoyer SMART dans le cadre du DMPA-SC.  Lors de  ce même atelier, les participants se sont focalisés davantage sur 
l’exemple ougandais et ont pu analyser la meilleure formule permettant de mettre en œuvre le processus SMART, 
composé de 9 étapes. En outre, ces participants  ont été en mesure de solliciter davantage de fonds et convenir d’une 
politique environnementale ef�iciente, toujours dans le cadre du PF et du contexte DMPA-SC. Toutes ces données ont 
été partagées  entre les différents participants sur la base des meilleures pratiques et plaidoyer disponibles.

1.3 Réunion avec des Membres du Parlement du Kenya sur les engagements de la NEAPACOH), Mombasa, 
Kenya, 28 juin 2019

Le 28 juin 2019, le PPD ARO a œuvré en collaboration avec le Conseil National pour la Population et le Développement 
(NCPD) du Kenya, pour organiser  une réunion de suivi avec les Parlementaires du Kenya concernant le respect de 
l'engagement pris lors de la réunion du NEAPACOH, qui s'est tenue en octobre 2018 à Kampala, Ouganda.   La réunion 
s'est tenue au Serena Beach Hotel and Spa, Mombasa, Kenya.  L’événement a réuni des députés du Réseau des 
Parlementaires Kenyans chargés de la population et le développement ainsi que des membres des commissions des 
�inances, de la santé et du budget du Sénat et de l'Assemblée Nationale.  Les autres participants étaient des experts 
techniques chargés du PF, du Conseil national kenyan pour la population et le développement (NCPD), du Bureau 
national kenyan des statistiques, du ministère de la santé, du DSW et du FNUAP Kenya.  Le Dr Josephine Kibaru Mbae, 
Directrice Générale du NCPD, a présenté le projet de loi du NCPD aux députés et leur a demandé d'en accélérer 
l'adoption.  Les participants ont également saisi l’opportunité de cette réunion pour passer en revue les progrès 
réalisés au niveau des engagements de la NEAPACOH et de revoir les préparatifs pour le sommet de Nairobi de la 
CIPD25. Au vu des progrès réalisés, notamment en ce qui concerne la modi�ication du Fonds National d'Assurance 
Maladie (NHIF), pour y insérer des soins de santé universels, le gouvernement kenyan est sur la bonne voie er 
semble bien prêt à garantir la santé pour tous.

1.4 Soutenir les ambassadeurs de la SR/ PF pour qu'ils participent à des actions de sensibilisation au niveau 
national 

Le PPD ARO a continué ses efforts visant à renforcer les capacités et déployer des "ambassadeurs de la SR/PF" à 
différents niveaux en tant que "Voix du Sud" pour appuyer les voix appelant à l’intégration de la SR/PF dans un cadre 
de développement plus large et ambitieux.  À cet effet, le PPD ARO a soutenu 10 (dix) Ambasadeurs RH / PF, 
représentant 5 femmes et 5 hommes parlementaires du Parlement ougandais, pour les convaincre de participer à la 

Journée Mondiale de la Population (WPD) 2019. Ces événements ont eu lieu, le 11 Juillet 2019, dans le district 
d'Adjumani, au nord de l'Ouganda.  Les manifestations se sont déroulées sous la présidence du Vice-Président de 
l'Ouganda qui représentait le Président lui même.  Lors de ces événements, les ambassadeurs de la SR/ PF ont fait une 
déclaration forte et convaincante pour mettre en exergue le rôle de la  SR/PF en ta t que vecteur de développement 
incontournable dans le secteur socio-économique. 

2.0 Travail de sensibilisation et renforcement des capacités au niveau régional 

2.1 9e réunion de coordination du réseau de santé reproductive en Afrique orientale (EARHN), 24 et 25 juin 
2019, Nairobi, Kenya

Œuvrant conjointement avec le Conseil National pour la Population et le Développement du Kenya (NCPD), le PPD ARO  
a organisé la 9ème réunion de coordination du Réseau de santé reproductive  en Afrique de l'Est (EARHN), qui s'est 
tenue du 24 au 25 juin 2019 à l'hôtel Intercontinental, Nairobi, Kenya. La réunion a été suivie par les personnes focales 
de l'EARHN, des représentants des ministères de la santé et des ministères/commissions en charge des programmes 
de plani�ication et de la société civile des pays membres respectifs.  La réunion a rassemblé plus de 40 participants 
venant de plusieurs  pays tel que le Burundi, l'Ethiopie, le Kenya, le Rwanda, le Sud Soudan, la Tanzanie et l'Ouganda.

La réunion a constitué une excellente plateforme pour impulser la coopération Sud-Sud et permettre de partager les 
leçons tirées et les bonnes pratiques dans le domaine de la SR/PF entre tous les pays. Plus particulièrement, cette 
occasion a permis aux pays d’avoir une meilleure idée sur les progrès réalisés à propos du programme PF2020 et les 
autres engagements pris à cet égard. D’autres pays ont saisi cette occasion pour  s’informer sur les enseignements tirés 
et les bonnes pratiques acquises a�in de pouvoir les appliquer chez eux. Les délégations des différents pays représentés 
ont élaboré des plans d’action axés sur le plaidoyer (incorporés dans le EARHN 2017-2021) pour la mise en œuvre en 
2019 et 2020. Cette réunion a constitué une plateforme de plaidoyer réussie pour tous les participants. Ainsi, ils ont pu 
béné�icier des approches innovantes et pertinentes adoptées par le Kenya et l’Ouganda pour impulser davantage le 
facteur démographique.

2.2 Réunion du Réseau des commissions parlementaires africaines de la santé (NEAPACOH), Comité 
exécutif, 30 mai 2019 Kampala, Ouganda

Le 30 mai 2019, le PPD ARO a organisé la réunion du comité exécutif de NEAPACOH à l'hôtel Golden Tulip, Kampala, 
Ouganda.  En plus du président de la NEAPACOH, la réunion a vu la participation  des représentants des pays suivants 
: Malawi, Ouganda, Namibie, Ghana, Sud Soudan, Lesotho et Zimbabwe. Il est à noter que le Comité Exécutif de la 
NEAPACOH est constitué des représentants de ces mêmes pays. La réunion a été organisée pour discuter le thème de la 
gouvernance et d’autres questions opérationnelles visant à renforcer le NEAPACO. Cette institution devrait exprimer le 
rôle d’un réseau parlementaire solide, dynamique et ef�icace,  provenant de l’Afrique et dirigé par des Africains qui 
seraient chargés de la défense du secteur de la santé sur le continent africain.

Les travaux de la réunion ont été couronnés par la proposition d’un texte révisé de la constitution de la NEAPACOH. Ce 
texte a été ensuite soumis à l'Assemblée Générale de la NEAPACOH pour approbation lors de la réunion du mois 
d’octobre 2019 à Kampala, en Ouganda.  En outre, la réunion du comité exécutif a adopté toute une série de résolutions 
toutes aussi importantes que pertinentes. Ces résolutions prévoient que le Parlement de l'Ouganda occupera le poste 
de président, par intérim, du comité exécutif de la NEAPACOH, et ce jusqu'à la tenue de la prochaine assemblée 
générale de la NEAPACOH. Un cadre de suivi et de reddition de compte, élaboré par les partenaires en matière de 
population et de développement et le Centre africain de recherche sur la population et la santé (APHRC), a été adopté 
comme modèle pour rendre compte des progrès réalisés à propos des engagements pris par les parlementaires au 
niveau du NEAPACOH. 

Les formateurs  (PAI, 
AFP & PPD ARO) avec 
les chefs d’équipe  MSI 
du  Mali, Niger, Sénégal 
et le Burkina Faso lors 
d’un atelier organisé 
pour appuyer les 
objectifs de plaidoyer 
SMART au pro�it du 
programme du PF, 
Ouagadougou,  20 – 24 
mai, 2019
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1.3 Réunion avec des Membres du Parlement du Kenya sur les engagements de la NEAPACOH), Mombasa, 
Kenya, 28 juin 2019

Le 28 juin 2019, le PPD ARO a œuvré en collaboration avec le Conseil National pour la Population et le Développement 
(NCPD) du Kenya, pour organiser  une réunion de suivi avec les Parlementaires du Kenya concernant le respect de 
l'engagement pris lors de la réunion du NEAPACOH, qui s'est tenue en octobre 2018 à Kampala, Ouganda.   La réunion 
s'est tenue au Serena Beach Hotel and Spa, Mombasa, Kenya.  L’événement a réuni des députés du Réseau des 
Parlementaires Kenyans chargés de la population et le développement ainsi que des membres des commissions des 
�inances, de la santé et du budget du Sénat et de l'Assemblée Nationale.  Les autres participants étaient des experts 
techniques chargés du PF, du Conseil national kenyan pour la population et le développement (NCPD), du Bureau 
national kenyan des statistiques, du ministère de la santé, du DSW et du FNUAP Kenya.  Le Dr Josephine Kibaru Mbae, 
Directrice Générale du NCPD, a présenté le projet de loi du NCPD aux députés et leur a demandé d'en accélérer 
l'adoption.  Les participants ont également saisi l’opportunité de cette réunion pour passer en revue les progrès 
réalisés au niveau des engagements de la NEAPACOH et de revoir les préparatifs pour le sommet de Nairobi de la 
CIPD25. Au vu des progrès réalisés, notamment en ce qui concerne la modi�ication du Fonds National d'Assurance 
Maladie (NHIF), pour y insérer des soins de santé universels, le gouvernement kenyan est sur la bonne voie er 
semble bien prêt à garantir la santé pour tous.

1.4 Soutenir les ambassadeurs de la SR/ PF pour qu'ils participent à des actions de sensibilisation au niveau 
national 

Le PPD ARO a continué ses efforts visant à renforcer les capacités et déployer des "ambassadeurs de la SR/PF" à 
différents niveaux en tant que "Voix du Sud" pour appuyer les voix appelant à l’intégration de la SR/PF dans un cadre 
de développement plus large et ambitieux.  À cet effet, le PPD ARO a soutenu 10 (dix) Ambasadeurs RH / PF, 
représentant 5 femmes et 5 hommes parlementaires du Parlement ougandais, pour les convaincre de participer à la 

Journée Mondiale de la Population (WPD) 2019. Ces événements ont eu lieu, le 11 Juillet 2019, dans le district 
d'Adjumani, au nord de l'Ouganda.  Les manifestations se sont déroulées sous la présidence du Vice-Président de 
l'Ouganda qui représentait le Président lui même.  Lors de ces événements, les ambassadeurs de la SR/ PF ont fait une 
déclaration forte et convaincante pour mettre en exergue le rôle de la  SR/PF en ta t que vecteur de développement 
incontournable dans le secteur socio-économique. 

2.0 Travail de sensibilisation et renforcement des capacités au niveau régional 

2.1 9e réunion de coordination du réseau de santé reproductive en Afrique orientale (EARHN), 24 et 25 juin 
2019, Nairobi, Kenya

Œuvrant conjointement avec le Conseil National pour la Population et le Développement du Kenya (NCPD), le PPD ARO  
a organisé la 9ème réunion de coordination du Réseau de santé reproductive  en Afrique de l'Est (EARHN), qui s'est 
tenue du 24 au 25 juin 2019 à l'hôtel Intercontinental, Nairobi, Kenya. La réunion a été suivie par les personnes focales 
de l'EARHN, des représentants des ministères de la santé et des ministères/commissions en charge des programmes 
de plani�ication et de la société civile des pays membres respectifs.  La réunion a rassemblé plus de 40 participants 
venant de plusieurs  pays tel que le Burundi, l'Ethiopie, le Kenya, le Rwanda, le Sud Soudan, la Tanzanie et l'Ouganda.

La réunion a constitué une excellente plateforme pour impulser la coopération Sud-Sud et permettre de partager les 
leçons tirées et les bonnes pratiques dans le domaine de la SR/PF entre tous les pays. Plus particulièrement, cette 
occasion a permis aux pays d’avoir une meilleure idée sur les progrès réalisés à propos du programme PF2020 et les 
autres engagements pris à cet égard. D’autres pays ont saisi cette occasion pour  s’informer sur les enseignements tirés 
et les bonnes pratiques acquises a�in de pouvoir les appliquer chez eux. Les délégations des différents pays représentés 
ont élaboré des plans d’action axés sur le plaidoyer (incorporés dans le EARHN 2017-2021) pour la mise en œuvre en 
2019 et 2020. Cette réunion a constitué une plateforme de plaidoyer réussie pour tous les participants. Ainsi, ils ont pu 
béné�icier des approches innovantes et pertinentes adoptées par le Kenya et l’Ouganda pour impulser davantage le 
facteur démographique.

2.2 Réunion du Réseau des commissions parlementaires africaines de la santé (NEAPACOH), Comité 
exécutif, 30 mai 2019 Kampala, Ouganda

Le 30 mai 2019, le PPD ARO a organisé la réunion du comité exécutif de NEAPACOH à l'hôtel Golden Tulip, Kampala, 
Ouganda.  En plus du président de la NEAPACOH, la réunion a vu la participation  des représentants des pays suivants 
: Malawi, Ouganda, Namibie, Ghana, Sud Soudan, Lesotho et Zimbabwe. Il est à noter que le Comité Exécutif de la 
NEAPACOH est constitué des représentants de ces mêmes pays. La réunion a été organisée pour discuter le thème de la 
gouvernance et d’autres questions opérationnelles visant à renforcer le NEAPACO. Cette institution devrait exprimer le 
rôle d’un réseau parlementaire solide, dynamique et ef�icace,  provenant de l’Afrique et dirigé par des Africains qui 
seraient chargés de la défense du secteur de la santé sur le continent africain.

Les travaux de la réunion ont été couronnés par la proposition d’un texte révisé de la constitution de la NEAPACOH. Ce 
texte a été ensuite soumis à l'Assemblée Générale de la NEAPACOH pour approbation lors de la réunion du mois 
d’octobre 2019 à Kampala, en Ouganda.  En outre, la réunion du comité exécutif a adopté toute une série de résolutions 
toutes aussi importantes que pertinentes. Ces résolutions prévoient que le Parlement de l'Ouganda occupera le poste 
de président, par intérim, du comité exécutif de la NEAPACOH, et ce jusqu'à la tenue de la prochaine assemblée 
générale de la NEAPACOH. Un cadre de suivi et de reddition de compte, élaboré par les partenaires en matière de 
population et de développement et le Centre africain de recherche sur la population et la santé (APHRC), a été adopté 
comme modèle pour rendre compte des progrès réalisés à propos des engagements pris par les parlementaires au 
niveau du NEAPACOH. 

Participants à la 
réunion EARHN tenue  
24 – 25, 2019 juin, 
Nairobi, Kenyale
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2.2 Réunion du Réseau des commissions parlementaires africaines de la santé (NEAPACOH), Comité 
exécutif, 30 mai 2019 Kampala, Ouganda

Le 30 mai 2019, le PPD ARO a organisé la réunion du comité exécutif de NEAPACOH à l'hôtel Golden Tulip, Kampala, 
Ouganda.  En plus du président de la NEAPACOH, la réunion a vu la participation  des représentants des pays suivants 
: Malawi, Ouganda, Namibie, Ghana, Sud Soudan, Lesotho et Zimbabwe. Il est à noter que le Comité Exécutif de la 
NEAPACOH est constitué des représentants de ces mêmes pays. La réunion a été organisée pour discuter le thème de la 
gouvernance et d’autres questions opérationnelles visant à renforcer le NEAPACO. Cette institution devrait exprimer le 
rôle d’un réseau parlementaire solide, dynamique et ef�icace,  provenant de l’Afrique et dirigé par des Africains qui 
seraient chargés de la défense du secteur de la santé sur le continent africain.

Les travaux de la réunion ont été couronnés par la proposition d’un texte révisé de la constitution de la NEAPACOH. Ce 
texte a été ensuite soumis à l'Assemblée Générale de la NEAPACOH pour approbation lors de la réunion du mois 
d’octobre 2019 à Kampala, en Ouganda.  En outre, la réunion du comité exécutif a adopté toute une série de résolutions 
toutes aussi importantes que pertinentes. Ces résolutions prévoient que le Parlement de l'Ouganda occupera le poste 
de président, par intérim, du comité exécutif de la NEAPACOH, et ce jusqu'à la tenue de la prochaine assemblée 
générale de la NEAPACOH. Un cadre de suivi et de reddition de compte, élaboré par les partenaires en matière de 
population et de développement et le Centre africain de recherche sur la population et la santé (APHRC), a été adopté 
comme modèle pour rendre compte des progrès réalisés à propos des engagements pris par les parlementaires au 
niveau du NEAPACOH. 

2.3 Réunion du Réseau des commissions parlementaires africaines de la santé (NEAPACOH), 30 - 31 octobre 
2019, Kampala, Ouganda

Œuvrant en collaboration avec le Réseau des commissions parlementaires africaines de la santé (NEAPACOH) et ses 
partenaires, le PPD ARO a organisé les réunions du NEAPACOH. Les participants à ces réunions sont des parlementaires 
qui président les commissions parlementaires pour la santé ou en sont de simples membres ou secrétaires, ou bien des 
partenaires au développement, des organisations de la société civile et d'autres parties prenantes impliquées dans les 
programmes de planning familial, de santé reproductive, maternelle, néonatale, infantile et des adolescents 
(RMNCAH). La réunion NEAPACOH 2019, qui s'est tenu les 30 et 31 octobre 2019 au Speke Resort Munyonyo, Kampala, 
Ouganda, a été gracieusement accueillie par le Parlement ougandais. Elle avait pour thème "Renforcer les capacités des 
décideurs africains pour une meilleure mise en œuvre du PA-CIPD et réaliser de meilleurs résultats en matière de santé 
de la reproduction" : dé�is et opportunités". Cette réunion a été organisée au moment où les gouvernements du Kenya 
et du Danemark, ainsi que le FNUAP se préparaient à convoquer le sommet CIPD+25 pour se réunir du 12 au 14 
novembre 2019 à Nairobi, Kenya.

Les objectifs spéci�iques de la réunion consistaient à partager les progrès réalisés, les enseignements tirés et les dé�is 
à relever pour la mise en œuvre des engagements liés à la SR/PF, tel que décidé lors de la réunion NEAPACOH d'octobre 
2018. Ces mêmes objectifs invitent les parties prenantes à partager les expériences et les bonnes pratiques qui 
permettent d’honorer les engagements liés à la SR/PF. En vertu de ces objectifs,  le plan d’action de la CIPD sera plus 
facile à mettre en œuvre et les objectifs de développement durable plus simples à réaliser.  Cette stratégie permet aussi 
de renforcer les capacités des décideurs politiques et gérer le plan d’action de la CIPD a�in de pouvoir atteindre les ODD 
consignés dans l’agenda 2030 pour la région. La même approche invite les parties concernées à émettre leurs avis pour 
améliorer les résultats du programme SR/PF, y compris l’éradication des cas de décès maternels, l’élimination des 
besoins non satisfaits en matière de planning familial et en mettant �in aux mariages d'enfants et aux grossesses 
d'adolescentes etc…

Ouverte par le Président du Parlement ougandais, lui même représenté par le président de la commission de la santé, 
la réunion a rassemblé 173 participants parmi les députés du Kenya, du Lesotho, du Malawi, de la Namibie, du 
Zimbabwe, du Bénin, du Niger, de la Gambie, du Ghana, du Sud-Soudan, du Sénégal, de la Tanzanie, du Togo, de 
l'Ouganda, de la Zambie et des Seychelles. Les autres participants venaient du Royaume-Uni, des États-Unis 
d'Amérique, du Nigeria et d'Afrique du Sud. En outre, des partenaires de développement, des organisations de la société 
civile et d'autres parties prenantes, engagées dans les programmes de PF, la santé reproductive et la santé maternelle 
et infantile ont également participé à la réunion.  Présent à cet événement, le Directeur Exécutif du PPD, M. Adnene Ben 
Haj Aissa a pris la parole à l'ouverture et à la clôture of�icielles de la réunion, pour mettre l'accent sur la Coopération 
Triangulaire Sud-Sud (CTSS) et a exhorté les participants à accélérer le processus de mise en œuvre et le PA de la CIPD 
et la réalisation des ODD. La réunion, à laquelle ont assisté 191 participants, a permis d’élaborer et adopter l'Appel à 
l'Action de Kampala 2019, qui  met en exergue les recommandations clés appelant à la  mise en œuvre accélérée du 
PA-CIPD pour améliorer les résultats obtenus en matière de santé reproductive et de planning familial.

L'Appel à l'Action met en évidence les domaines suivants : amélioration de l'accès universel aux services de santé de la 
reproduction et de planning familial pour la réalisation du PA-CIPD et des ODD; accélération des progrès réalisés pour 
faciliter l'accès universel à la santé sexuelle et reproductive et aux droits des jeunes à mettre �in à la grossesse des 
adolescentes; exploitation de l'agenda du dividende démographique pour une mise en œuvre accélérée du PA-CIPD et 
la réalisation des ODD au niveau national. Chaque pays présent a proposé des actions spéci�iques pour promouvoir la 
santé reproductive et le programme de PF.  Ces actions et le progrès réalisé �igureront à l’ordre du jour de la prochaine 
réunion du NEAPACOH de 2020. Le contenu du rapport et les présentations données lors de la réunion sont disponibles 
sur notre site web via le lien suivant: http://www.partners-popdev.org/aro/programs/regional-networks/. Le 
Président de la NEAPACOH a recommandé de tenir compte du processus de la CSS  lors de l’élaboration du document 
illustrant les résultats du Sommet de Nairobi.

Une photo de famille 
montrant les membres 
du COMEX de 
NEAPACOH lors de la 
réunion de comité 
tenue le 30 mai 2019
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2.2 Réunion du Réseau des commissions parlementaires africaines de la santé (NEAPACOH), Comité 
exécutif, 30 mai 2019 Kampala, Ouganda

Le 30 mai 2019, le PPD ARO a organisé la réunion du comité exécutif de NEAPACOH à l'hôtel Golden Tulip, Kampala, 
Ouganda.  En plus du président de la NEAPACOH, la réunion a vu la participation  des représentants des pays suivants 
: Malawi, Ouganda, Namibie, Ghana, Sud Soudan, Lesotho et Zimbabwe. Il est à noter que le Comité Exécutif de la 
NEAPACOH est constitué des représentants de ces mêmes pays. La réunion a été organisée pour discuter le thème de la 
gouvernance et d’autres questions opérationnelles visant à renforcer le NEAPACO. Cette institution devrait exprimer le 
rôle d’un réseau parlementaire solide, dynamique et ef�icace,  provenant de l’Afrique et dirigé par des Africains qui 
seraient chargés de la défense du secteur de la santé sur le continent africain.

Les travaux de la réunion ont été couronnés par la proposition d’un texte révisé de la constitution de la NEAPACOH. Ce 
texte a été ensuite soumis à l'Assemblée Générale de la NEAPACOH pour approbation lors de la réunion du mois 
d’octobre 2019 à Kampala, en Ouganda.  En outre, la réunion du comité exécutif a adopté toute une série de résolutions 
toutes aussi importantes que pertinentes. Ces résolutions prévoient que le Parlement de l'Ouganda occupera le poste 
de président, par intérim, du comité exécutif de la NEAPACOH, et ce jusqu'à la tenue de la prochaine assemblée 
générale de la NEAPACOH. Un cadre de suivi et de reddition de compte, élaboré par les partenaires en matière de 
population et de développement et le Centre africain de recherche sur la population et la santé (APHRC), a été adopté 
comme modèle pour rendre compte des progrès réalisés à propos des engagements pris par les parlementaires au 
niveau du NEAPACOH. 

2.3 Réunion du Réseau des commissions parlementaires africaines de la santé (NEAPACOH), 30 - 31 octobre 
2019, Kampala, Ouganda

Œuvrant en collaboration avec le Réseau des commissions parlementaires africaines de la santé (NEAPACOH) et ses 
partenaires, le PPD ARO a organisé les réunions du NEAPACOH. Les participants à ces réunions sont des parlementaires 
qui président les commissions parlementaires pour la santé ou en sont de simples membres ou secrétaires, ou bien des 
partenaires au développement, des organisations de la société civile et d'autres parties prenantes impliquées dans les 
programmes de planning familial, de santé reproductive, maternelle, néonatale, infantile et des adolescents 
(RMNCAH). La réunion NEAPACOH 2019, qui s'est tenu les 30 et 31 octobre 2019 au Speke Resort Munyonyo, Kampala, 
Ouganda, a été gracieusement accueillie par le Parlement ougandais. Elle avait pour thème "Renforcer les capacités des 
décideurs africains pour une meilleure mise en œuvre du PA-CIPD et réaliser de meilleurs résultats en matière de santé 
de la reproduction" : dé�is et opportunités". Cette réunion a été organisée au moment où les gouvernements du Kenya 
et du Danemark, ainsi que le FNUAP se préparaient à convoquer le sommet CIPD+25 pour se réunir du 12 au 14 
novembre 2019 à Nairobi, Kenya.

Les objectifs spéci�iques de la réunion consistaient à partager les progrès réalisés, les enseignements tirés et les dé�is 
à relever pour la mise en œuvre des engagements liés à la SR/PF, tel que décidé lors de la réunion NEAPACOH d'octobre 
2018. Ces mêmes objectifs invitent les parties prenantes à partager les expériences et les bonnes pratiques qui 
permettent d’honorer les engagements liés à la SR/PF. En vertu de ces objectifs,  le plan d’action de la CIPD sera plus 
facile à mettre en œuvre et les objectifs de développement durable plus simples à réaliser.  Cette stratégie permet aussi 
de renforcer les capacités des décideurs politiques et gérer le plan d’action de la CIPD a�in de pouvoir atteindre les ODD 
consignés dans l’agenda 2030 pour la région. La même approche invite les parties concernées à émettre leurs avis pour 
améliorer les résultats du programme SR/PF, y compris l’éradication des cas de décès maternels, l’élimination des 
besoins non satisfaits en matière de planning familial et en mettant �in aux mariages d'enfants et aux grossesses 
d'adolescentes etc…

Ouverte par le Président du Parlement ougandais, lui même représenté par le président de la commission de la santé, 
la réunion a rassemblé 173 participants parmi les députés du Kenya, du Lesotho, du Malawi, de la Namibie, du 
Zimbabwe, du Bénin, du Niger, de la Gambie, du Ghana, du Sud-Soudan, du Sénégal, de la Tanzanie, du Togo, de 
l'Ouganda, de la Zambie et des Seychelles. Les autres participants venaient du Royaume-Uni, des États-Unis 
d'Amérique, du Nigeria et d'Afrique du Sud. En outre, des partenaires de développement, des organisations de la société 
civile et d'autres parties prenantes, engagées dans les programmes de PF, la santé reproductive et la santé maternelle 
et infantile ont également participé à la réunion.  Présent à cet événement, le Directeur Exécutif du PPD, M. Adnene Ben 
Haj Aissa a pris la parole à l'ouverture et à la clôture of�icielles de la réunion, pour mettre l'accent sur la Coopération 
Triangulaire Sud-Sud (CTSS) et a exhorté les participants à accélérer le processus de mise en œuvre et le PA de la CIPD 
et la réalisation des ODD. La réunion, à laquelle ont assisté 191 participants, a permis d’élaborer et adopter l'Appel à 
l'Action de Kampala 2019, qui  met en exergue les recommandations clés appelant à la  mise en œuvre accélérée du 
PA-CIPD pour améliorer les résultats obtenus en matière de santé reproductive et de planning familial.

L'Appel à l'Action met en évidence les domaines suivants : amélioration de l'accès universel aux services de santé de la 
reproduction et de planning familial pour la réalisation du PA-CIPD et des ODD; accélération des progrès réalisés pour 
faciliter l'accès universel à la santé sexuelle et reproductive et aux droits des jeunes à mettre �in à la grossesse des 
adolescentes; exploitation de l'agenda du dividende démographique pour une mise en œuvre accélérée du PA-CIPD et 
la réalisation des ODD au niveau national. Chaque pays présent a proposé des actions spéci�iques pour promouvoir la 
santé reproductive et le programme de PF.  Ces actions et le progrès réalisé �igureront à l’ordre du jour de la prochaine 
réunion du NEAPACOH de 2020. Le contenu du rapport et les présentations données lors de la réunion sont disponibles 
sur notre site web via le lien suivant: http://www.partners-popdev.org/aro/programs/regional-networks/. Le 
Président de la NEAPACOH a recommandé de tenir compte du processus de la CSS  lors de l’élaboration du document 
illustrant les résultats du Sommet de Nairobi.

Une photo de
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1.0 Participation à un atelier de haut niveau sur le renforcement des 
capacités des personnes focales nationales des CSP (PCC) et 
élaboration d'un plan stratégique quinquennal de PPD (2020-2024), 
Taicang, Chine, 8-11 juillet 2019 

 Un Directeur de programme et un Responsable de Programme ont participé à un atelier de haut niveau sur le 
renforcement des capacités des personnes focales nationales à propos du processus de la CSS et l'élaboration d'un plan 
stratégique quinquennal PPD (2020-2024). Les événements se sont tenus à Taicang, en Chine, du 9 au 11 juillet 2019. 
Au cours de cet atelier, qui a été suivi principalement par les PCC, des idées ont été proposées et discutées pour la 
révision du projet de plan stratégique PPD. En outre, des présentations et des discussions ont eu lieu sur divers sujets 
visant à renforcer les capacités des PCC en matière de CSS.

2.0 Participation à la 16e conférence interministérielle internationale et 
aux réunions de gouvernance du PPD, Hôtel Le Palace, Tunis, Tunisie, 
2-4 sept 2019.  
Le Directeur de programme a participé à la 16e Conférence internationale interministérielle du PPD sur le thème 
"Consolider les acquis et réaf�irmer les engagements pour la réalisation du PA de la CIPD et de l'agenda 2030 des ODD". 
Il a également participé aux réunions annuelles sur la gouvernance du PPD qui se sont tenues à l'hôtel Le Palace, Tunis, 
Tunisie, du 2 au 4 septembre 2019. Le directeur de programme a participé activement à la Conférence 
interministérielle et a émis des commentaires, des observations, des contributions et des réactions détaillés lors de 
tous les travaux. Plusieurs de ces remarques ont été insérées  dans les engagements de Tunis. Ces engagements ont été 
adoptés comme document �inal approuvé par la Conférence. Cette Conférence a été précédée d'une session 
ministérielle des États Membres du PPD qui tenaient à célébrer le 25e anniversaire du PPD. Au cours de cette 
conférence, les pays membres se sont engagés à promouvoir la CTSS en tant que levier pour la réalisation du PA de la 
CIPD et des ODD, tel que consigné dans l'Agenda 2030.

Le Directeur de Programme a également participé à la 21e réunion des coordinateurs des pays partenaires (PCC), à la 
33e réunion du Comité Exécutif et à la 24e réunion annuelle du Conseil d'Administration. Toutes ces manifestations se 
sont déroulées au même endroit, en même temps ou suite à la conférence Interministérielle. La 21e réunion des PCC a 
offert une occasion propice pour discuter et examiner le projet de plan stratégique quinquennal (2020-2024) du PPD. 
Ce plan a été adopté et approuvé lors de la 33e réunion du Comité Exécutif et la 24e réunion du Conseil 
d'Administration.

En marge des événements sur la gouvernance du PPD, le Directeur de Programme ARO a assisté à une réunion 
convoquée par S.E. Dr. Li Bin, le Président du Conseil d'Administration du PPD et vice-président de la Conférence 
consultative politique du peuple chinois, gouvernement de la Chine. Lors de cette réunion, le Directeur Exécutif a donné 
une présentation sur les principales étapes franchies et les dé�is qui restent à relever depuis sa nomination comme 
Directeur Exécutif du PPD. Le président a félicité le Directeur Exécutif pour le travail réalisé et les efforts déployés pour 
changer l'image du PPD en tant qu'organisation intergouvernementale ayant pour mandat exclusif la promotion de la 
Coopération Sud-Sud.

Le Directeur de Programme a assisté à une autre réunion convoquée par la Secrétaire du Conseil d'Administration du 
PPD, S.E. Mme Lindiwe Zulu MP, Ministre du Développement Social d'Afrique du Sud. Le Directeur Exécutif et le 
Directeur de Programme se sont relayés pour informer le Secrétaire du Conseil PPD des activités que le ARO poursuit 
dans les États Membres du PPD situés dans la région Afrique.

Renforcement de capacité institutionnelle
pour la CSS

3.0 Participation au sommet de la CIPD25, 14 - 16 novembre 2019, 
Nairobi, Kenya

Deux membres de ARO ont participé au sommet de la CIPD25 qui s'est tenu du 14 au 16 novembre 2019 à Nairobi, au 
Kenya.  Ce sommet, qui marquait le 25e anniversaire de la Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (CIPD), tenue pour la première fois au Caire en 1994, a été organisé par la communauté internationale 
sous l’égide du FNUAP et des gouvernements du Kenya et du Danemark.

Le sommet a été organisé pour contribuer à l'accélération des efforts visant à atteindre les objectifs de la CIPD, tel que 
convenu lors de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement de 1994. Ce sommet permet aussi 
de déployer tous  les efforts requis en vue de mobiliser la volonté politique et rappeler les engagements �inanciers 
nécessaires pour parachever le programme d'action de la CIPD et atteindre les objectifs de développement durable 
(ODD) d'ici 2030.  En outre, l’objectif de cette manifestation consiste à susciter des engagements volontaires pour 
mettre �in aux décès maternels évitables, éliminer les besoins non satisfaits en matière de contraceptifs modernes, 
éradiquer la violence sexiste, empêcher le mariage des enfants et annuler le actes de mutilations génitales féminines.  
Le sommet a créé une dynamique politique et �inancière pour faire avancer le programme de la CIPD, en tant que levier 
indispensable et incontournable pour la réalisation des objectifs consignés dans l'Agenda 2030. Ces objectifs 
s’articulent, plus particulièrement, autour de la réduction de la mortalité maternelle, des besoins non satisfaits en 
matière de planning familial et de l'éradication de la violence contre les femmes et des pratiques nocives. Cette 
conférence a aussi offert une plateforme propice et inclusive qui a permis à plusieurs États membres, et d'autres 
parties prenantes, de se rassembler autour du principe universel appliqué à l’échelle mondiale pour les droits et les 
choix pour tous. Les engagements pris lors de la CIPD étaient centrés sur la réalisation de l'objectif de zéro besoin non 
satisfait, en matière d'information et de services du planning familial, de zéro décès maternel facilement évitable et de 
zéro violence sexuelle et sexiste et de pratiques nocives à l'égard des femmes et des �illes. Autonomiser les 1,8 milliard 
de jeunes du monde entier et libérer tout leur potentiel, pour contribuer au progrès économique et social, était 
l'impératif absolu qui a dominé l’ordre du jour du sommet et les résolutions qui en ont découlé.

En somme, le personnel de ARO PPD a participé à plus de 10 événements et ateliers parallèles, y compris la session de 
haut niveau dédiée pour la signature de l’accord de  Coopération Triangulaire Sud-Sud a�in d’accélérer la réalisation 
des objectifs de la CIPD et l'Agenda 2030. Cette session, qui a été organisée par le PPD en partenariat avec le FNUAP, a 
eu lieu le 12 Novembre 2019.  Ce sommet a été l'occasion pour le personnel de PPD d'interagir avec les participants de 
différents pays, y compris les ministres, les parlementaires, les CCP, les fonctionnaires de haut niveau ainsi que les 
principaux partenaires de développement et les bailleurs de fonds actuels.  En outre, les engagements de la CIPD25, 
pris par les chefs d'État et autres personnalités de haut niveau des pays membres du PPD, offriront au PPD des 
opportunités de plaidoyer et des thèmes de première importance pour garantir le respect des engagements pris.  

Avant le Sommet, le personnel de ARO PPD a participé à un dialogue politique de haut niveau qui a été organisé par 
l'AFIDEP et l'APHRC. Le dialogue a eu lieu les 10 et 11 novembre. Le but de ce dialogue était de discuter des impératifs 
inhérents à la population  qui ont été souvent occultés dans le discours de la CIPD et celui des ODD. Ces impératifs 
comprennent l'urbanisation croissante et le développement des bidonvilles, le changement climatique, le 
vieillissement de la population et le dividende démographique. Par conséquent, les responsables de ces programmes 
ont élaboré et adopté un cadre de travail visant à intégrer ces projets dans leurs plans d’action futurs. 

4.0 Participation à la 8e conférence africaine sur la population, 18 au 22 
novembre 2019, Entebbe, Ouganda

Le PPD ARO était membre du comité directeur national qui a organisé la 8e Conférence africaine de la population / 
Union des études démographiques africaines - UAPS - qui s'est tenue à Entebbe, en Ouganda, du 18 au 22 novembre 

2019. Plus particulièrement, le PPD ARO a présidé le sous-comité chargé de la mobilisation des ressources. Tout le 
personnel d'ARO a participé à la conférence.

Tout comme les trois dernières conférences de l'UAPS, qui se sont articulées autour du "Dividende démographique en 
Afrique", le thème de la conférence de l'Union des études démographiques africaines de 2019 était le suivant : 
"Exploiter la dynamique démographique de l'Afrique pour un développement durable : 25 ans après le Caire et 
au-delà". Le thème était particulièrement pertinent pour les pays africains, dont les populations sont majoritairement 
jeunes. Ces pays peuvent compter sur le dividende démographique, qu’offre la jeune population africaine, pour 
impulser les plans de développement nationaux.

La conférence avait pour objectifs de faciliter la dissémination et l'évaluation des nouveaux résultats de recherche sur 
les questions émergentes en matière de population, et estimer leur impact sur le développement socio-économique. 
Les organisateurs proposent également  de faciliter la création et le renforcement de réseaux individuels et 
institutionnels entre chercheurs, prestataires de services, experts en santé publique, décideurs politiques et autres 
parties prenantes dans le domaine de la santé, de la population et du développement en Afrique. Les organisateurs de 
la conférence s’engagent aussi  à promouvoir une approche intégrée visant à impulser la dynamique prônée par les 
populations pour élaborer les plans  développement, et ce en réunissant un public multidisciplinaire composé de 
chercheurs, de praticiens et de décideurs politiques. Par ailleurs, il faut redoubler d’efforts pour améliorer la visibilité 
des thèmes liés à la démographie africaine, tout au long des discours mondiaux sur la science et le développement et à 
travers la publicité réservée à la conférence aux niveaux local, national, régional et international. Tous ces résultats 
restent tributaires de divers ateliers techniques et réunions parallèles étroitement liés aux thèmes de la conférence. La 
Conférence africaine sur la population de 2019 a rassemblé plus de 1000 invités venus de plusieurs pays du monde 
entier. En plus des opportunités offertes pour entamer un dialogue avec des chercheurs, des universitaires et des 
décideurs politiques, sur les dernières données probantes de pointe, la conférence a permis aux agents de partenariat 
et membres de réseaux de travailler en symbiose autour d’un ensemble de thèmes communs. Tous ces éléments 
constituent des atouts majeurs pour la défense des intérêts de tous dans les domaines de la population et du 
développement

Programmes De Partenariat Et Relations
1.0 Participation à la réunion des partenaires de l'AFP, 8 - 11 avril 2019, 
Mumbai, Inde

Deux responsables du PPD ARO ont participé à la réunion de haut niveau réservée aux  partenaires du planning familial 
(AFP) qui s'est tenue du 8 au 11 avril 2019 à Mumbai, Inde.  La réunion a rassemblé plus de 100 participants venant de 
différents pays de l'AFP, dont des ambassadeurs du planning familial et des donateurs de la Fondation William et Flora 
Hewlett, de la Fondation Bill & Melinda Gates et de la Fondation David & Lucile Packard.  Les réunions des partenaires 
de l'AFP se tiennent chaque année dans le but de partager les progrès permettant la mise en œuvre des plans nationaux, 
ainsi et d’interagir autour des questions du PF au niveau national et mondial. Au cours de la réunion, différentes 
présentations et discussions de groupe ont eu lieu pour offrir une vue d'ensemble de l'AFP et du FP2020. Les 
partenaires de toutes les régions de l'AFP ont partagé le travail et les résultats dégagés à propos du �inancement, des 
politiques et de la visibilité du planning familial dans leurs pays respectifs. Les membres de personnel de ARO PPD se 
sont partagé les progrès pour la mise en œuvre de l'AFP en Ouganda avec d'autres partenaires. Les organisateurs ont 
saisi cette opportunité pour se pencher davantage sur  d'autres perspectives �inancières et la possibilité de les analyser 
de manière plus approfondie conjointement avec l'équipe de l'AFP à Baltimore.
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1.0 Participation à un atelier de haut niveau sur le renforcement des 
capacités des personnes focales nationales des CSP (PCC) et 
élaboration d'un plan stratégique quinquennal de PPD (2020-2024), 
Taicang, Chine, 8-11 juillet 2019 

 Un Directeur de programme et un Responsable de Programme ont participé à un atelier de haut niveau sur le 
renforcement des capacités des personnes focales nationales à propos du processus de la CSS et l'élaboration d'un plan 
stratégique quinquennal PPD (2020-2024). Les événements se sont tenus à Taicang, en Chine, du 9 au 11 juillet 2019. 
Au cours de cet atelier, qui a été suivi principalement par les PCC, des idées ont été proposées et discutées pour la 
révision du projet de plan stratégique PPD. En outre, des présentations et des discussions ont eu lieu sur divers sujets 
visant à renforcer les capacités des PCC en matière de CSS.

2.0 Participation à la 16e conférence interministérielle internationale et 
aux réunions de gouvernance du PPD, Hôtel Le Palace, Tunis, Tunisie, 
2-4 sept 2019.  
Le Directeur de programme a participé à la 16e Conférence internationale interministérielle du PPD sur le thème 
"Consolider les acquis et réaf�irmer les engagements pour la réalisation du PA de la CIPD et de l'agenda 2030 des ODD". 
Il a également participé aux réunions annuelles sur la gouvernance du PPD qui se sont tenues à l'hôtel Le Palace, Tunis, 
Tunisie, du 2 au 4 septembre 2019. Le directeur de programme a participé activement à la Conférence 
interministérielle et a émis des commentaires, des observations, des contributions et des réactions détaillés lors de 
tous les travaux. Plusieurs de ces remarques ont été insérées  dans les engagements de Tunis. Ces engagements ont été 
adoptés comme document �inal approuvé par la Conférence. Cette Conférence a été précédée d'une session 
ministérielle des États Membres du PPD qui tenaient à célébrer le 25e anniversaire du PPD. Au cours de cette 
conférence, les pays membres se sont engagés à promouvoir la CTSS en tant que levier pour la réalisation du PA de la 
CIPD et des ODD, tel que consigné dans l'Agenda 2030.

Le Directeur de Programme a également participé à la 21e réunion des coordinateurs des pays partenaires (PCC), à la 
33e réunion du Comité Exécutif et à la 24e réunion annuelle du Conseil d'Administration. Toutes ces manifestations se 
sont déroulées au même endroit, en même temps ou suite à la conférence Interministérielle. La 21e réunion des PCC a 
offert une occasion propice pour discuter et examiner le projet de plan stratégique quinquennal (2020-2024) du PPD. 
Ce plan a été adopté et approuvé lors de la 33e réunion du Comité Exécutif et la 24e réunion du Conseil 
d'Administration.

En marge des événements sur la gouvernance du PPD, le Directeur de Programme ARO a assisté à une réunion 
convoquée par S.E. Dr. Li Bin, le Président du Conseil d'Administration du PPD et vice-président de la Conférence 
consultative politique du peuple chinois, gouvernement de la Chine. Lors de cette réunion, le Directeur Exécutif a donné 
une présentation sur les principales étapes franchies et les dé�is qui restent à relever depuis sa nomination comme 
Directeur Exécutif du PPD. Le président a félicité le Directeur Exécutif pour le travail réalisé et les efforts déployés pour 
changer l'image du PPD en tant qu'organisation intergouvernementale ayant pour mandat exclusif la promotion de la 
Coopération Sud-Sud.

Le Directeur de Programme a assisté à une autre réunion convoquée par la Secrétaire du Conseil d'Administration du 
PPD, S.E. Mme Lindiwe Zulu MP, Ministre du Développement Social d'Afrique du Sud. Le Directeur Exécutif et le 
Directeur de Programme se sont relayés pour informer le Secrétaire du Conseil PPD des activités que le ARO poursuit 
dans les États Membres du PPD situés dans la région Afrique.

3.0 Participation au sommet de la CIPD25, 14 - 16 novembre 2019, 
Nairobi, Kenya

Deux membres de ARO ont participé au sommet de la CIPD25 qui s'est tenu du 14 au 16 novembre 2019 à Nairobi, au 
Kenya.  Ce sommet, qui marquait le 25e anniversaire de la Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (CIPD), tenue pour la première fois au Caire en 1994, a été organisé par la communauté internationale 
sous l’égide du FNUAP et des gouvernements du Kenya et du Danemark.

Le sommet a été organisé pour contribuer à l'accélération des efforts visant à atteindre les objectifs de la CIPD, tel que 
convenu lors de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement de 1994. Ce sommet permet aussi 
de déployer tous  les efforts requis en vue de mobiliser la volonté politique et rappeler les engagements �inanciers 
nécessaires pour parachever le programme d'action de la CIPD et atteindre les objectifs de développement durable 
(ODD) d'ici 2030.  En outre, l’objectif de cette manifestation consiste à susciter des engagements volontaires pour 
mettre �in aux décès maternels évitables, éliminer les besoins non satisfaits en matière de contraceptifs modernes, 
éradiquer la violence sexiste, empêcher le mariage des enfants et annuler le actes de mutilations génitales féminines.  
Le sommet a créé une dynamique politique et �inancière pour faire avancer le programme de la CIPD, en tant que levier 
indispensable et incontournable pour la réalisation des objectifs consignés dans l'Agenda 2030. Ces objectifs 
s’articulent, plus particulièrement, autour de la réduction de la mortalité maternelle, des besoins non satisfaits en 
matière de planning familial et de l'éradication de la violence contre les femmes et des pratiques nocives. Cette 
conférence a aussi offert une plateforme propice et inclusive qui a permis à plusieurs États membres, et d'autres 
parties prenantes, de se rassembler autour du principe universel appliqué à l’échelle mondiale pour les droits et les 
choix pour tous. Les engagements pris lors de la CIPD étaient centrés sur la réalisation de l'objectif de zéro besoin non 
satisfait, en matière d'information et de services du planning familial, de zéro décès maternel facilement évitable et de 
zéro violence sexuelle et sexiste et de pratiques nocives à l'égard des femmes et des �illes. Autonomiser les 1,8 milliard 
de jeunes du monde entier et libérer tout leur potentiel, pour contribuer au progrès économique et social, était 
l'impératif absolu qui a dominé l’ordre du jour du sommet et les résolutions qui en ont découlé.

En somme, le personnel de ARO PPD a participé à plus de 10 événements et ateliers parallèles, y compris la session de 
haut niveau dédiée pour la signature de l’accord de  Coopération Triangulaire Sud-Sud a�in d’accélérer la réalisation 
des objectifs de la CIPD et l'Agenda 2030. Cette session, qui a été organisée par le PPD en partenariat avec le FNUAP, a 
eu lieu le 12 Novembre 2019.  Ce sommet a été l'occasion pour le personnel de PPD d'interagir avec les participants de 
différents pays, y compris les ministres, les parlementaires, les CCP, les fonctionnaires de haut niveau ainsi que les 
principaux partenaires de développement et les bailleurs de fonds actuels.  En outre, les engagements de la CIPD25, 
pris par les chefs d'État et autres personnalités de haut niveau des pays membres du PPD, offriront au PPD des 
opportunités de plaidoyer et des thèmes de première importance pour garantir le respect des engagements pris.  

Avant le Sommet, le personnel de ARO PPD a participé à un dialogue politique de haut niveau qui a été organisé par 
l'AFIDEP et l'APHRC. Le dialogue a eu lieu les 10 et 11 novembre. Le but de ce dialogue était de discuter des impératifs 
inhérents à la population  qui ont été souvent occultés dans le discours de la CIPD et celui des ODD. Ces impératifs 
comprennent l'urbanisation croissante et le développement des bidonvilles, le changement climatique, le 
vieillissement de la population et le dividende démographique. Par conséquent, les responsables de ces programmes 
ont élaboré et adopté un cadre de travail visant à intégrer ces projets dans leurs plans d’action futurs. 

4.0 Participation à la 8e conférence africaine sur la population, 18 au 22 
novembre 2019, Entebbe, Ouganda

Le PPD ARO était membre du comité directeur national qui a organisé la 8e Conférence africaine de la population / 
Union des études démographiques africaines - UAPS - qui s'est tenue à Entebbe, en Ouganda, du 18 au 22 novembre 

2019. Plus particulièrement, le PPD ARO a présidé le sous-comité chargé de la mobilisation des ressources. Tout le 
personnel d'ARO a participé à la conférence.

Tout comme les trois dernières conférences de l'UAPS, qui se sont articulées autour du "Dividende démographique en 
Afrique", le thème de la conférence de l'Union des études démographiques africaines de 2019 était le suivant : 
"Exploiter la dynamique démographique de l'Afrique pour un développement durable : 25 ans après le Caire et 
au-delà". Le thème était particulièrement pertinent pour les pays africains, dont les populations sont majoritairement 
jeunes. Ces pays peuvent compter sur le dividende démographique, qu’offre la jeune population africaine, pour 
impulser les plans de développement nationaux.

La conférence avait pour objectifs de faciliter la dissémination et l'évaluation des nouveaux résultats de recherche sur 
les questions émergentes en matière de population, et estimer leur impact sur le développement socio-économique. 
Les organisateurs proposent également  de faciliter la création et le renforcement de réseaux individuels et 
institutionnels entre chercheurs, prestataires de services, experts en santé publique, décideurs politiques et autres 
parties prenantes dans le domaine de la santé, de la population et du développement en Afrique. Les organisateurs de 
la conférence s’engagent aussi  à promouvoir une approche intégrée visant à impulser la dynamique prônée par les 
populations pour élaborer les plans  développement, et ce en réunissant un public multidisciplinaire composé de 
chercheurs, de praticiens et de décideurs politiques. Par ailleurs, il faut redoubler d’efforts pour améliorer la visibilité 
des thèmes liés à la démographie africaine, tout au long des discours mondiaux sur la science et le développement et à 
travers la publicité réservée à la conférence aux niveaux local, national, régional et international. Tous ces résultats 
restent tributaires de divers ateliers techniques et réunions parallèles étroitement liés aux thèmes de la conférence. La 
Conférence africaine sur la population de 2019 a rassemblé plus de 1000 invités venus de plusieurs pays du monde 
entier. En plus des opportunités offertes pour entamer un dialogue avec des chercheurs, des universitaires et des 
décideurs politiques, sur les dernières données probantes de pointe, la conférence a permis aux agents de partenariat 
et membres de réseaux de travailler en symbiose autour d’un ensemble de thèmes communs. Tous ces éléments 
constituent des atouts majeurs pour la défense des intérêts de tous dans les domaines de la population et du 
développement

Programmes De Partenariat Et Relations
1.0 Participation à la réunion des partenaires de l'AFP, 8 - 11 avril 2019, 
Mumbai, Inde

Deux responsables du PPD ARO ont participé à la réunion de haut niveau réservée aux  partenaires du planning familial 
(AFP) qui s'est tenue du 8 au 11 avril 2019 à Mumbai, Inde.  La réunion a rassemblé plus de 100 participants venant de 
différents pays de l'AFP, dont des ambassadeurs du planning familial et des donateurs de la Fondation William et Flora 
Hewlett, de la Fondation Bill & Melinda Gates et de la Fondation David & Lucile Packard.  Les réunions des partenaires 
de l'AFP se tiennent chaque année dans le but de partager les progrès permettant la mise en œuvre des plans nationaux, 
ainsi et d’interagir autour des questions du PF au niveau national et mondial. Au cours de la réunion, différentes 
présentations et discussions de groupe ont eu lieu pour offrir une vue d'ensemble de l'AFP et du FP2020. Les 
partenaires de toutes les régions de l'AFP ont partagé le travail et les résultats dégagés à propos du �inancement, des 
politiques et de la visibilité du planning familial dans leurs pays respectifs. Les membres de personnel de ARO PPD se 
sont partagé les progrès pour la mise en œuvre de l'AFP en Ouganda avec d'autres partenaires. Les organisateurs ont 
saisi cette opportunité pour se pencher davantage sur  d'autres perspectives �inancières et la possibilité de les analyser 
de manière plus approfondie conjointement avec l'équipe de l'AFP à Baltimore.
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1.0 Participation à un atelier de haut niveau sur le renforcement des 
capacités des personnes focales nationales des CSP (PCC) et 
élaboration d'un plan stratégique quinquennal de PPD (2020-2024), 
Taicang, Chine, 8-11 juillet 2019 

 Un Directeur de programme et un Responsable de Programme ont participé à un atelier de haut niveau sur le 
renforcement des capacités des personnes focales nationales à propos du processus de la CSS et l'élaboration d'un plan 
stratégique quinquennal PPD (2020-2024). Les événements se sont tenus à Taicang, en Chine, du 9 au 11 juillet 2019. 
Au cours de cet atelier, qui a été suivi principalement par les PCC, des idées ont été proposées et discutées pour la 
révision du projet de plan stratégique PPD. En outre, des présentations et des discussions ont eu lieu sur divers sujets 
visant à renforcer les capacités des PCC en matière de CSS.

2.0 Participation à la 16e conférence interministérielle internationale et 
aux réunions de gouvernance du PPD, Hôtel Le Palace, Tunis, Tunisie, 
2-4 sept 2019.  
Le Directeur de programme a participé à la 16e Conférence internationale interministérielle du PPD sur le thème 
"Consolider les acquis et réaf�irmer les engagements pour la réalisation du PA de la CIPD et de l'agenda 2030 des ODD". 
Il a également participé aux réunions annuelles sur la gouvernance du PPD qui se sont tenues à l'hôtel Le Palace, Tunis, 
Tunisie, du 2 au 4 septembre 2019. Le directeur de programme a participé activement à la Conférence 
interministérielle et a émis des commentaires, des observations, des contributions et des réactions détaillés lors de 
tous les travaux. Plusieurs de ces remarques ont été insérées  dans les engagements de Tunis. Ces engagements ont été 
adoptés comme document �inal approuvé par la Conférence. Cette Conférence a été précédée d'une session 
ministérielle des États Membres du PPD qui tenaient à célébrer le 25e anniversaire du PPD. Au cours de cette 
conférence, les pays membres se sont engagés à promouvoir la CTSS en tant que levier pour la réalisation du PA de la 
CIPD et des ODD, tel que consigné dans l'Agenda 2030.

Le Directeur de Programme a également participé à la 21e réunion des coordinateurs des pays partenaires (PCC), à la 
33e réunion du Comité Exécutif et à la 24e réunion annuelle du Conseil d'Administration. Toutes ces manifestations se 
sont déroulées au même endroit, en même temps ou suite à la conférence Interministérielle. La 21e réunion des PCC a 
offert une occasion propice pour discuter et examiner le projet de plan stratégique quinquennal (2020-2024) du PPD. 
Ce plan a été adopté et approuvé lors de la 33e réunion du Comité Exécutif et la 24e réunion du Conseil 
d'Administration.

En marge des événements sur la gouvernance du PPD, le Directeur de Programme ARO a assisté à une réunion 
convoquée par S.E. Dr. Li Bin, le Président du Conseil d'Administration du PPD et vice-président de la Conférence 
consultative politique du peuple chinois, gouvernement de la Chine. Lors de cette réunion, le Directeur Exécutif a donné 
une présentation sur les principales étapes franchies et les dé�is qui restent à relever depuis sa nomination comme 
Directeur Exécutif du PPD. Le président a félicité le Directeur Exécutif pour le travail réalisé et les efforts déployés pour 
changer l'image du PPD en tant qu'organisation intergouvernementale ayant pour mandat exclusif la promotion de la 
Coopération Sud-Sud.

Le Directeur de Programme a assisté à une autre réunion convoquée par la Secrétaire du Conseil d'Administration du 
PPD, S.E. Mme Lindiwe Zulu MP, Ministre du Développement Social d'Afrique du Sud. Le Directeur Exécutif et le 
Directeur de Programme se sont relayés pour informer le Secrétaire du Conseil PPD des activités que le ARO poursuit 
dans les États Membres du PPD situés dans la région Afrique.

3.0 Participation au sommet de la CIPD25, 14 - 16 novembre 2019, 
Nairobi, Kenya

Deux membres de ARO ont participé au sommet de la CIPD25 qui s'est tenu du 14 au 16 novembre 2019 à Nairobi, au 
Kenya.  Ce sommet, qui marquait le 25e anniversaire de la Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (CIPD), tenue pour la première fois au Caire en 1994, a été organisé par la communauté internationale 
sous l’égide du FNUAP et des gouvernements du Kenya et du Danemark.

Le sommet a été organisé pour contribuer à l'accélération des efforts visant à atteindre les objectifs de la CIPD, tel que 
convenu lors de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement de 1994. Ce sommet permet aussi 
de déployer tous  les efforts requis en vue de mobiliser la volonté politique et rappeler les engagements �inanciers 
nécessaires pour parachever le programme d'action de la CIPD et atteindre les objectifs de développement durable 
(ODD) d'ici 2030.  En outre, l’objectif de cette manifestation consiste à susciter des engagements volontaires pour 
mettre �in aux décès maternels évitables, éliminer les besoins non satisfaits en matière de contraceptifs modernes, 
éradiquer la violence sexiste, empêcher le mariage des enfants et annuler le actes de mutilations génitales féminines.  
Le sommet a créé une dynamique politique et �inancière pour faire avancer le programme de la CIPD, en tant que levier 
indispensable et incontournable pour la réalisation des objectifs consignés dans l'Agenda 2030. Ces objectifs 
s’articulent, plus particulièrement, autour de la réduction de la mortalité maternelle, des besoins non satisfaits en 
matière de planning familial et de l'éradication de la violence contre les femmes et des pratiques nocives. Cette 
conférence a aussi offert une plateforme propice et inclusive qui a permis à plusieurs États membres, et d'autres 
parties prenantes, de se rassembler autour du principe universel appliqué à l’échelle mondiale pour les droits et les 
choix pour tous. Les engagements pris lors de la CIPD étaient centrés sur la réalisation de l'objectif de zéro besoin non 
satisfait, en matière d'information et de services du planning familial, de zéro décès maternel facilement évitable et de 
zéro violence sexuelle et sexiste et de pratiques nocives à l'égard des femmes et des �illes. Autonomiser les 1,8 milliard 
de jeunes du monde entier et libérer tout leur potentiel, pour contribuer au progrès économique et social, était 
l'impératif absolu qui a dominé l’ordre du jour du sommet et les résolutions qui en ont découlé.

En somme, le personnel de ARO PPD a participé à plus de 10 événements et ateliers parallèles, y compris la session de 
haut niveau dédiée pour la signature de l’accord de  Coopération Triangulaire Sud-Sud a�in d’accélérer la réalisation 
des objectifs de la CIPD et l'Agenda 2030. Cette session, qui a été organisée par le PPD en partenariat avec le FNUAP, a 
eu lieu le 12 Novembre 2019.  Ce sommet a été l'occasion pour le personnel de PPD d'interagir avec les participants de 
différents pays, y compris les ministres, les parlementaires, les CCP, les fonctionnaires de haut niveau ainsi que les 
principaux partenaires de développement et les bailleurs de fonds actuels.  En outre, les engagements de la CIPD25, 
pris par les chefs d'État et autres personnalités de haut niveau des pays membres du PPD, offriront au PPD des 
opportunités de plaidoyer et des thèmes de première importance pour garantir le respect des engagements pris.  

Avant le Sommet, le personnel de ARO PPD a participé à un dialogue politique de haut niveau qui a été organisé par 
l'AFIDEP et l'APHRC. Le dialogue a eu lieu les 10 et 11 novembre. Le but de ce dialogue était de discuter des impératifs 
inhérents à la population  qui ont été souvent occultés dans le discours de la CIPD et celui des ODD. Ces impératifs 
comprennent l'urbanisation croissante et le développement des bidonvilles, le changement climatique, le 
vieillissement de la population et le dividende démographique. Par conséquent, les responsables de ces programmes 
ont élaboré et adopté un cadre de travail visant à intégrer ces projets dans leurs plans d’action futurs. 

4.0 Participation à la 8e conférence africaine sur la population, 18 au 22 
novembre 2019, Entebbe, Ouganda

Le PPD ARO était membre du comité directeur national qui a organisé la 8e Conférence africaine de la population / 
Union des études démographiques africaines - UAPS - qui s'est tenue à Entebbe, en Ouganda, du 18 au 22 novembre 

2019. Plus particulièrement, le PPD ARO a présidé le sous-comité chargé de la mobilisation des ressources. Tout le 
personnel d'ARO a participé à la conférence.

Tout comme les trois dernières conférences de l'UAPS, qui se sont articulées autour du "Dividende démographique en 
Afrique", le thème de la conférence de l'Union des études démographiques africaines de 2019 était le suivant : 
"Exploiter la dynamique démographique de l'Afrique pour un développement durable : 25 ans après le Caire et 
au-delà". Le thème était particulièrement pertinent pour les pays africains, dont les populations sont majoritairement 
jeunes. Ces pays peuvent compter sur le dividende démographique, qu’offre la jeune population africaine, pour 
impulser les plans de développement nationaux.

La conférence avait pour objectifs de faciliter la dissémination et l'évaluation des nouveaux résultats de recherche sur 
les questions émergentes en matière de population, et estimer leur impact sur le développement socio-économique. 
Les organisateurs proposent également  de faciliter la création et le renforcement de réseaux individuels et 
institutionnels entre chercheurs, prestataires de services, experts en santé publique, décideurs politiques et autres 
parties prenantes dans le domaine de la santé, de la population et du développement en Afrique. Les organisateurs de 
la conférence s’engagent aussi  à promouvoir une approche intégrée visant à impulser la dynamique prônée par les 
populations pour élaborer les plans  développement, et ce en réunissant un public multidisciplinaire composé de 
chercheurs, de praticiens et de décideurs politiques. Par ailleurs, il faut redoubler d’efforts pour améliorer la visibilité 
des thèmes liés à la démographie africaine, tout au long des discours mondiaux sur la science et le développement et à 
travers la publicité réservée à la conférence aux niveaux local, national, régional et international. Tous ces résultats 
restent tributaires de divers ateliers techniques et réunions parallèles étroitement liés aux thèmes de la conférence. La 
Conférence africaine sur la population de 2019 a rassemblé plus de 1000 invités venus de plusieurs pays du monde 
entier. En plus des opportunités offertes pour entamer un dialogue avec des chercheurs, des universitaires et des 
décideurs politiques, sur les dernières données probantes de pointe, la conférence a permis aux agents de partenariat 
et membres de réseaux de travailler en symbiose autour d’un ensemble de thèmes communs. Tous ces éléments 
constituent des atouts majeurs pour la défense des intérêts de tous dans les domaines de la population et du 
développement

Programmes De Partenariat Et Relations
1.0 Participation à la réunion des partenaires de l'AFP, 8 - 11 avril 2019, 
Mumbai, Inde

Deux responsables du PPD ARO ont participé à la réunion de haut niveau réservée aux  partenaires du planning familial 
(AFP) qui s'est tenue du 8 au 11 avril 2019 à Mumbai, Inde.  La réunion a rassemblé plus de 100 participants venant de 
différents pays de l'AFP, dont des ambassadeurs du planning familial et des donateurs de la Fondation William et Flora 
Hewlett, de la Fondation Bill & Melinda Gates et de la Fondation David & Lucile Packard.  Les réunions des partenaires 
de l'AFP se tiennent chaque année dans le but de partager les progrès permettant la mise en œuvre des plans nationaux, 
ainsi et d’interagir autour des questions du PF au niveau national et mondial. Au cours de la réunion, différentes 
présentations et discussions de groupe ont eu lieu pour offrir une vue d'ensemble de l'AFP et du FP2020. Les 
partenaires de toutes les régions de l'AFP ont partagé le travail et les résultats dégagés à propos du �inancement, des 
politiques et de la visibilité du planning familial dans leurs pays respectifs. Les membres de personnel de ARO PPD se 
sont partagé les progrès pour la mise en œuvre de l'AFP en Ouganda avec d'autres partenaires. Les organisateurs ont 
saisi cette opportunité pour se pencher davantage sur  d'autres perspectives �inancières et la possibilité de les analyser 
de manière plus approfondie conjointement avec l'équipe de l'AFP à Baltimore.



Photo de famille des participants assistant à la réunion des partenaires de l'AFP, illustrant 
10 ans de présence de l'AFP 
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1.0 Participation à un atelier de haut niveau sur le renforcement des 
capacités des personnes focales nationales des CSP (PCC) et 
élaboration d'un plan stratégique quinquennal de PPD (2020-2024), 
Taicang, Chine, 8-11 juillet 2019 

 Un Directeur de programme et un Responsable de Programme ont participé à un atelier de haut niveau sur le 
renforcement des capacités des personnes focales nationales à propos du processus de la CSS et l'élaboration d'un plan 
stratégique quinquennal PPD (2020-2024). Les événements se sont tenus à Taicang, en Chine, du 9 au 11 juillet 2019. 
Au cours de cet atelier, qui a été suivi principalement par les PCC, des idées ont été proposées et discutées pour la 
révision du projet de plan stratégique PPD. En outre, des présentations et des discussions ont eu lieu sur divers sujets 
visant à renforcer les capacités des PCC en matière de CSS.

2.0 Participation à la 16e conférence interministérielle internationale et 
aux réunions de gouvernance du PPD, Hôtel Le Palace, Tunis, Tunisie, 
2-4 sept 2019.  
Le Directeur de programme a participé à la 16e Conférence internationale interministérielle du PPD sur le thème 
"Consolider les acquis et réaf�irmer les engagements pour la réalisation du PA de la CIPD et de l'agenda 2030 des ODD". 
Il a également participé aux réunions annuelles sur la gouvernance du PPD qui se sont tenues à l'hôtel Le Palace, Tunis, 
Tunisie, du 2 au 4 septembre 2019. Le directeur de programme a participé activement à la Conférence 
interministérielle et a émis des commentaires, des observations, des contributions et des réactions détaillés lors de 
tous les travaux. Plusieurs de ces remarques ont été insérées  dans les engagements de Tunis. Ces engagements ont été 
adoptés comme document �inal approuvé par la Conférence. Cette Conférence a été précédée d'une session 
ministérielle des États Membres du PPD qui tenaient à célébrer le 25e anniversaire du PPD. Au cours de cette 
conférence, les pays membres se sont engagés à promouvoir la CTSS en tant que levier pour la réalisation du PA de la 
CIPD et des ODD, tel que consigné dans l'Agenda 2030.

Le Directeur de Programme a également participé à la 21e réunion des coordinateurs des pays partenaires (PCC), à la 
33e réunion du Comité Exécutif et à la 24e réunion annuelle du Conseil d'Administration. Toutes ces manifestations se 
sont déroulées au même endroit, en même temps ou suite à la conférence Interministérielle. La 21e réunion des PCC a 
offert une occasion propice pour discuter et examiner le projet de plan stratégique quinquennal (2020-2024) du PPD. 
Ce plan a été adopté et approuvé lors de la 33e réunion du Comité Exécutif et la 24e réunion du Conseil 
d'Administration.

En marge des événements sur la gouvernance du PPD, le Directeur de Programme ARO a assisté à une réunion 
convoquée par S.E. Dr. Li Bin, le Président du Conseil d'Administration du PPD et vice-président de la Conférence 
consultative politique du peuple chinois, gouvernement de la Chine. Lors de cette réunion, le Directeur Exécutif a donné 
une présentation sur les principales étapes franchies et les dé�is qui restent à relever depuis sa nomination comme 
Directeur Exécutif du PPD. Le président a félicité le Directeur Exécutif pour le travail réalisé et les efforts déployés pour 
changer l'image du PPD en tant qu'organisation intergouvernementale ayant pour mandat exclusif la promotion de la 
Coopération Sud-Sud.

Le Directeur de Programme a assisté à une autre réunion convoquée par la Secrétaire du Conseil d'Administration du 
PPD, S.E. Mme Lindiwe Zulu MP, Ministre du Développement Social d'Afrique du Sud. Le Directeur Exécutif et le 
Directeur de Programme se sont relayés pour informer le Secrétaire du Conseil PPD des activités que le ARO poursuit 
dans les États Membres du PPD situés dans la région Afrique.

3.0 Participation au sommet de la CIPD25, 14 - 16 novembre 2019, 
Nairobi, Kenya

Deux membres de ARO ont participé au sommet de la CIPD25 qui s'est tenu du 14 au 16 novembre 2019 à Nairobi, au 
Kenya.  Ce sommet, qui marquait le 25e anniversaire de la Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (CIPD), tenue pour la première fois au Caire en 1994, a été organisé par la communauté internationale 
sous l’égide du FNUAP et des gouvernements du Kenya et du Danemark.

Le sommet a été organisé pour contribuer à l'accélération des efforts visant à atteindre les objectifs de la CIPD, tel que 
convenu lors de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement de 1994. Ce sommet permet aussi 
de déployer tous  les efforts requis en vue de mobiliser la volonté politique et rappeler les engagements �inanciers 
nécessaires pour parachever le programme d'action de la CIPD et atteindre les objectifs de développement durable 
(ODD) d'ici 2030.  En outre, l’objectif de cette manifestation consiste à susciter des engagements volontaires pour 
mettre �in aux décès maternels évitables, éliminer les besoins non satisfaits en matière de contraceptifs modernes, 
éradiquer la violence sexiste, empêcher le mariage des enfants et annuler le actes de mutilations génitales féminines.  
Le sommet a créé une dynamique politique et �inancière pour faire avancer le programme de la CIPD, en tant que levier 
indispensable et incontournable pour la réalisation des objectifs consignés dans l'Agenda 2030. Ces objectifs 
s’articulent, plus particulièrement, autour de la réduction de la mortalité maternelle, des besoins non satisfaits en 
matière de planning familial et de l'éradication de la violence contre les femmes et des pratiques nocives. Cette 
conférence a aussi offert une plateforme propice et inclusive qui a permis à plusieurs États membres, et d'autres 
parties prenantes, de se rassembler autour du principe universel appliqué à l’échelle mondiale pour les droits et les 
choix pour tous. Les engagements pris lors de la CIPD étaient centrés sur la réalisation de l'objectif de zéro besoin non 
satisfait, en matière d'information et de services du planning familial, de zéro décès maternel facilement évitable et de 
zéro violence sexuelle et sexiste et de pratiques nocives à l'égard des femmes et des �illes. Autonomiser les 1,8 milliard 
de jeunes du monde entier et libérer tout leur potentiel, pour contribuer au progrès économique et social, était 
l'impératif absolu qui a dominé l’ordre du jour du sommet et les résolutions qui en ont découlé.

En somme, le personnel de ARO PPD a participé à plus de 10 événements et ateliers parallèles, y compris la session de 
haut niveau dédiée pour la signature de l’accord de  Coopération Triangulaire Sud-Sud a�in d’accélérer la réalisation 
des objectifs de la CIPD et l'Agenda 2030. Cette session, qui a été organisée par le PPD en partenariat avec le FNUAP, a 
eu lieu le 12 Novembre 2019.  Ce sommet a été l'occasion pour le personnel de PPD d'interagir avec les participants de 
différents pays, y compris les ministres, les parlementaires, les CCP, les fonctionnaires de haut niveau ainsi que les 
principaux partenaires de développement et les bailleurs de fonds actuels.  En outre, les engagements de la CIPD25, 
pris par les chefs d'État et autres personnalités de haut niveau des pays membres du PPD, offriront au PPD des 
opportunités de plaidoyer et des thèmes de première importance pour garantir le respect des engagements pris.  

Avant le Sommet, le personnel de ARO PPD a participé à un dialogue politique de haut niveau qui a été organisé par 
l'AFIDEP et l'APHRC. Le dialogue a eu lieu les 10 et 11 novembre. Le but de ce dialogue était de discuter des impératifs 
inhérents à la population  qui ont été souvent occultés dans le discours de la CIPD et celui des ODD. Ces impératifs 
comprennent l'urbanisation croissante et le développement des bidonvilles, le changement climatique, le 
vieillissement de la population et le dividende démographique. Par conséquent, les responsables de ces programmes 
ont élaboré et adopté un cadre de travail visant à intégrer ces projets dans leurs plans d’action futurs. 

4.0 Participation à la 8e conférence africaine sur la population, 18 au 22 
novembre 2019, Entebbe, Ouganda

Le PPD ARO était membre du comité directeur national qui a organisé la 8e Conférence africaine de la population / 
Union des études démographiques africaines - UAPS - qui s'est tenue à Entebbe, en Ouganda, du 18 au 22 novembre 

2019. Plus particulièrement, le PPD ARO a présidé le sous-comité chargé de la mobilisation des ressources. Tout le 
personnel d'ARO a participé à la conférence.

Tout comme les trois dernières conférences de l'UAPS, qui se sont articulées autour du "Dividende démographique en 
Afrique", le thème de la conférence de l'Union des études démographiques africaines de 2019 était le suivant : 
"Exploiter la dynamique démographique de l'Afrique pour un développement durable : 25 ans après le Caire et 
au-delà". Le thème était particulièrement pertinent pour les pays africains, dont les populations sont majoritairement 
jeunes. Ces pays peuvent compter sur le dividende démographique, qu’offre la jeune population africaine, pour 
impulser les plans de développement nationaux.

La conférence avait pour objectifs de faciliter la dissémination et l'évaluation des nouveaux résultats de recherche sur 
les questions émergentes en matière de population, et estimer leur impact sur le développement socio-économique. 
Les organisateurs proposent également  de faciliter la création et le renforcement de réseaux individuels et 
institutionnels entre chercheurs, prestataires de services, experts en santé publique, décideurs politiques et autres 
parties prenantes dans le domaine de la santé, de la population et du développement en Afrique. Les organisateurs de 
la conférence s’engagent aussi  à promouvoir une approche intégrée visant à impulser la dynamique prônée par les 
populations pour élaborer les plans  développement, et ce en réunissant un public multidisciplinaire composé de 
chercheurs, de praticiens et de décideurs politiques. Par ailleurs, il faut redoubler d’efforts pour améliorer la visibilité 
des thèmes liés à la démographie africaine, tout au long des discours mondiaux sur la science et le développement et à 
travers la publicité réservée à la conférence aux niveaux local, national, régional et international. Tous ces résultats 
restent tributaires de divers ateliers techniques et réunions parallèles étroitement liés aux thèmes de la conférence. La 
Conférence africaine sur la population de 2019 a rassemblé plus de 1000 invités venus de plusieurs pays du monde 
entier. En plus des opportunités offertes pour entamer un dialogue avec des chercheurs, des universitaires et des 
décideurs politiques, sur les dernières données probantes de pointe, la conférence a permis aux agents de partenariat 
et membres de réseaux de travailler en symbiose autour d’un ensemble de thèmes communs. Tous ces éléments 
constituent des atouts majeurs pour la défense des intérêts de tous dans les domaines de la population et du 
développement

Programmes De Partenariat Et Relations
1.0 Participation à la réunion des partenaires de l'AFP, 8 - 11 avril 2019, 
Mumbai, Inde

Deux responsables du PPD ARO ont participé à la réunion de haut niveau réservée aux  partenaires du planning familial 
(AFP) qui s'est tenue du 8 au 11 avril 2019 à Mumbai, Inde.  La réunion a rassemblé plus de 100 participants venant de 
différents pays de l'AFP, dont des ambassadeurs du planning familial et des donateurs de la Fondation William et Flora 
Hewlett, de la Fondation Bill & Melinda Gates et de la Fondation David & Lucile Packard.  Les réunions des partenaires 
de l'AFP se tiennent chaque année dans le but de partager les progrès permettant la mise en œuvre des plans nationaux, 
ainsi et d’interagir autour des questions du PF au niveau national et mondial. Au cours de la réunion, différentes 
présentations et discussions de groupe ont eu lieu pour offrir une vue d'ensemble de l'AFP et du FP2020. Les 
partenaires de toutes les régions de l'AFP ont partagé le travail et les résultats dégagés à propos du �inancement, des 
politiques et de la visibilité du planning familial dans leurs pays respectifs. Les membres de personnel de ARO PPD se 
sont partagé les progrès pour la mise en œuvre de l'AFP en Ouganda avec d'autres partenaires. Les organisateurs ont 
saisi cette opportunité pour se pencher davantage sur  d'autres perspectives �inancières et la possibilité de les analyser 
de manière plus approfondie conjointement avec l'équipe de l'AFP à Baltimore.

2.0 Participation au programme de Partenariat pour la recherche sociale 
et la gouvernance en Afrique (PASGR), atelier organisé à Nairobi, Kenya, 
les 2 et 3 mai 2019

Le directeur de programme a participé à un atelier organisé par le Partenariat pour la Recherche Sociale et la 
Gouvernance en Afrique (PASGR) à Nairobi, au Kenya, les 2 et 3 mai 2019. L'atelier a été organisé pour partager des 
approches innovantes suite à d'adoption des politiques de recherche en Afrique. Le PASGR est un partenaire 
stratégique de l'APHRC dans le cadre de l'initiative IMCHA qui comprend le PPD ARO comme partenaire chargé de 
l’exécution.  La qualité et le calibre des participants à cet atelier lui a conféré des proportions mondiales. Au cours de 
l'atelier, il y a eu un échange réel des points de vue et un engagement clair, envers les moyens pratiques et innovants, 
de la part des chercheurs, des acteurs politiques, des décideurs et d’autres parties prenantes quant aux cas réussis qui 
ont permis de traduire les résolutions en une action politique tangible et une prise de décision effective.  

Au cours de la période janvier - juillet 2019, le PPD ARO a coopéré avec le PAI pour mettre en œuvre un programme de 
partenariat. Ce projet a pour objectif de faciliter l'inclusion du programme PF dans le régime national d'assurance 
maladie d'ici novembre 2020. Un accord de subvention d'un montant de 100 000 dollars US a été signé en août 2019. 
En outre, le PPD ARO a �inalisé la signature du contrat avec l'AFP pour une subvention de 200 000 $ qui permettra de 
compléter le �inancement et le plaidoyer politique en faveur du programme du PF en Ouganda.  La subvention couvrira 
la période allant de novembre 2019 à octobre 2020. Par ailleurs, des discussions sont actuellement en cours avec le 
gouvernement ougandais pour appuyer �inancièrement le PPD ARO.

Mobilisation Des Ressources 
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L'atelier qui a duré trois jours et auquel ont participé 35 personnes, se compose de deux phases. La première phase 
s’articule autour de la consultation de haut niveau a pris une journée et s’est focalisée sur l'élaboration du plan 
stratégique PPD, lui-même axé principalement sur le plan stratégique quinquennal du PPD. La deuxième phase 
concerne l'atelier, organisé pendant deux jours, et portant sur le renforcement des capacités des personnes focales 
nationales au sein du processus de la CSS. Lors de cet événement, les participants se sont penchés sur la promotion de 
la CSS, ainsi que l'établissement et l'opérationnalisation du centre d'excellence, en plus du renforcement de partenariat 
stratégique et de la coopération technique. Ils se sont intéressé également à l'amélioration de la santé et du bien-être, 
la réduction de la pauvreté a�in d’impulser davantage le processus de partenariat, le tout dans le cadre de la CSS.

Introduction

   Consultation de haut niveau sur l’élaboration du plan stratégique de PPD 2020-24 et atelier de renforcement 
des capacités des personnes focales nationales dans le domaine de la CSS, Taicang, Chine, 9-11 Juillet 2019.

Pro�itant des conseils et du soutien offert par le Secrétariat PPD,  tout au long de la période Janvier-Décembre 2019, la 
Commission Nationale de la Santé de la Chine, soutenue par de nombreuses institutions et organisations nationales et 
internationales, et le Bureau de Programme PPD Chine ont poursuivi leurs efforts déployés pour la promotion de  la 
Coopération Sud-Sud (SSC) dans le domaine de la population et le développement. Cet effort s’est traduit, 
essentiellement, par l’organisation d’un atelier accueilli par le PPD ; et par la tenue de 4 séminaires abrités par le 
Ministère du Commerce et la Commission de la Santé du gouvernement de la Chine.

En tant que plate-forme PPD en Chine, mandatée du renforcement des capacités de hauts fonctionnaires et 
professionnels, tous venant d'autres pays et régions et travaillant dans le domaine de la population et du 
développement.  Le PPD Chine adopte une attitude très coopérative et reste à l’écoute des différentes propositions qui 
permettent de sauvegarder les éléments environnementaux essentiels, à l’instar d’un séjour agréable et confortable, 
des comportements et des labels de haute qualité, la sécurité nécessaire pour assurer le succès maximum des 
séminaires. Avec le soutien de la Commission Nationale de la Santé, du Ministère du Commerce et du Conseil Municipal 
de Taicang, le PPD Chine est en mesure d'accueillir chaque activité internationale en répondant aux conditions exigées 
et pouvoir  les commodités requises. Tous les participants et les experts ont beaucoup apprécié les services 
professionnels et ef�icaces qui leur ont été rendus, y compris la capacité d'organisation, qui a un effet positif et peut 
impacter positivement la bonne performance du bureau PPD-Chine. Considérés dans un contexte mondial, ces acquis 
sont d’une importance capitale pour mieux servir le processus de développement PPD et impulser la Coopération 
Sud-Sud dans le domaine de la population et du développement.

I. Consultation de haut niveau sur l'élaboration du plan stratégique du 
PPD et l’atelier sur le renforcement des capacités des personnes 
focales nationales dans le cadre de la CSS
Une consultation de haut niveau, sur le développement du plan stratégique PPD, et un atelier sur le renforcement des 
capacités pour les personnes focales nationales SSC,  ont été organisés à Taicang en Chine du 9 au 11 Juillet 2019,  par 
le Secrétariat PPD et le Bureau du Programme PPD Chine. Cet événement a été parrainé par la Commission Nationale 
de la Santé en Chine.
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III. Séminaire sur la capacité de gestion pour les responsables de la santé des 
Maldives

Parrainé par le MOFCOM et la Commission nationale de la santé, le séminaire sur la capacité de gestion des 
responsables de la santé des Maldives, s'est tenu avec succès du 22 août au 10 septembre à Taicang, dans la province 
du Jiangsu, à Hangzhou, dans la province du Zhejiang et à Shanghai, en Chine. 19 participants ont assisté à ce séminaire 
bilatéral. Tout au long des 

II.  Séminaire sur la population, le développement durable et la réduction de la 
pauvreté, organisé pour les Responsables des Pays en Développement

Parrainé par le MOFCOM et la Commission Nationale de la Santé, le séminaire sur la population, le développement 
durable et la réduction de la pauvreté, destiné aux responsables des pays en développement, s'est tenu avec succès du 
19 juin au 2 août à TaicangLe lieu du séminaire était la province du Jiangsu et Shanghai, en Chine. 23 participants de 7 
pays en développement ont assisté au séminaire. Grâce aux sessions sur les enseignements tirés, le partage 
d'expérience, les visites sur terrain et la visite culturelle, les participants ont eu droit à une meilleure vision sur la 
manière d’élaborer les politiques, en plus de l’expérience pratique qu’ils ont acquise dans le domaine de l'information 
sur la population, le développement durable, la réduction de la pauvreté ainsi que le renforcement des capacités. Les 
organisateurs de ces manifestations ont saisi cette occasion pour impulser davantage la coopération internationale 
en matière de population et de développement durable.

20 jours, qu’a duré ce séminaire, les participants ont visité de nombreux endroits en Chine a�in de pouvoir mieux 
cerner l'expérience, la politique, les progrès et les succès de la Chine en matière de services de santé. Ces résultats sont 
le fruit de toute une série de sessions d'apprentissage comme le système de services de santé chinois, les visites sur 
terrain, la gestion des services de santé de base, à l’instar de la maison de soins des in�irmiers pour personnes âgées de 
Taicang Yiyue. Les participants ont également pris part à la session organisée avec le concours d’experts et employés 
d’hôpitaux chinois et focalisée sur le partage d'expérience.  Cette expérience leur a permis à la fois d'améliorer leurs 
capacités de gestion, en tant que responsables du secteur de la santé des Maldives, et de raffermir les liens de 
coopération bilatérale.
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IV. Atelier ministériel sur la population et le développement durable pour les 
pays en développement
Parrainé par le MOFCOM et la Commission nationale de la santé, l'atelier ministériel sur la population et le 
développement durable pour les pays en développement, s'est tenu avec succès du 16 au 22 octobre à Pékin, Shanghai 
et Taicang, Province de Jiangsu, en Chine. Le séminaire a rassemblé 23 délégués de la Bosnie-Herzégovine, du 
Cambodge, de la République Dominicaine, de l'Éthiopie, des Philippines et de la Slovénie, dont deux vice-ministres 
d'Éthiopie. Grâce à une panoplie de thèmes variés portant sur  les domaines de la population et du développement, la 
réduction de la pauvreté, la Coopération Sud-Sud et les visites d'observation, effectuées  sur  terrain, aux centres de la 
recherche démographique au niveau national, et les centres de services de santé publique de base, et récents, tous les 
participants ont puisé, à la fois, dans les connaissances théoriques et  acquis une expérience pratique qui re�lètent les 
caractéristiques et traditions chinoises. Cette expérience a également permis aux participants de partager des 
expériences mutuelles dans les domaines mentionnés ci-dessus. Les pays en développement ont aussi pro�ité de cette 
occasion pour renforcer leurs capacités de gestion de la population et du développement durable et de promouvoir la 
coopération Sud-Sud et de soutenir la coalition et le processus de partenariat. 

V.Séminaire sur l'amélioration des soins de santé maternelle et 
infantile dans les pays en développement

Parrainé par le MOFCOM et la Commission nationale de la santé, le séminaire sur l'amélioration des soins de santé 
maternelle et infantile dans les pays en développement s'est tenu avec succès du 20 novembre au 10 décembre à 
Taicang, dans la province de Jiangsu, dans la province de Hangzhou Zhejaing ainsi qu’ à Shanghai, en Chine. Le 
séminaire a rassemblé 48 participants spécialisés dans les soins de santé maternelle et infantile. Ces participants, qui 
viennent de 15 pays en développement, ont béné�icié d’une formation plus claire et complète sur  l'expérience, la 
politique, la législation, les progrès et les succès de la Chine en matière de soins de santé maternelle et infantile et de 
santé reproductive.  Ces événements ont également offert la possibilité aux participants d’assister à des sessions 
d'apprentissage telles que "La santé maternelle et infantile en Chine", "Les soins de santé pendant la grossesse et 
l'accouchement en Chine", "Les soins de santé et le développement de la petite enfance en Chine", "La pratique 
chinoise en matière de prévention de la transmission du VIH/SIDA, de la syphilis et de l'hépatite B de la mère à 
l'enfant", etc.



Annexure Annexure 

Nous, les Membres du Conseil d'Administration du PPD, 
les représentants des gouvernements des pays membres 
du PPD, les représentants des pays non membres, les 
Agences des Nations Unies, y compris le Fonds des 
Nations Unies pour la Population (FNUAP), d'autres 
organisations internationales, les représentants de la 
société civile, des organisations non gouvernementales 
(ONG) et les acteurs du monde universitaire, nous 
sommes réunis à Tunis, en Tunisie, du 3 au 4 septembre 
2019, dans le cadre de la 16e Conférence internationale 
interministérielle sur la Coopération Sud-Sud en 
matière de population et de développement : pour 
consolider les acquis et réaf�irmer les engagements 
pris pour la réalisation du Plan d'Action de la 
Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (PA-CIPD) et de l'Agenda 2030 pour le 
Développement Durable, qui est organisée 
conjointement par le PPD, le gouvernement tunisien, en 
particulier le Ministère de la Santé, et le FNUAP, adoptons 
les engagements suivants.   

La Conférence Interministérielle s'est tenue à l'occasion 
du vingt-cinquième anniversaire du Plan d'Action de la 
Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (PA-CIPD) qui s'est tenue au Caire, en 
Égypte, en 1994,  ainsi que le vingt-cinquième 
anniversaire de la fondation des Partenaires en matière 
de population et de développement (PPD), le 
cinquantième anniversaire marquant la fondation du 
FNUAP, et suite à la deuxième Conférence de haut niveau 
des Nations Unies sur la Coopération Sud-Sud, qui s'est 
tenue à Buenos Aires, en Argentine, en mars 2019 
(BAPA+40). 

La conférence s'est concentrée sur les thématiques 
spéci�iques concernant les engagements des pays 
membres du PPD à promouvoir la Coopération Sud-Sud 
(CSS), en tant que vecteur clé pour la réalisation du 

PA-CIPD et de l'Agenda 2030 pour les objectifs de 
développement durable (ODD); la CSS pour améliorer 
l'accès universel aux services de santé reproductive et de 
planning familial; la lutte contre la violence sexiste par le 
partage des meilleures pratiques; l'exploitation du 
dividende démographique; la prévention de la mortalité 
maternelle dans les pays en développement; et 
l'investissement dans les centres d'excellence en tant que 
levier de partenariat dans le cadre de la CSS.

  Les délégués de la Conférence Interministérielle de Tunis 
ont conclu que la réalisation des ODD passe 
impérativement par la compréhension claire et urgente  
du besoin de s'attaquer aux problèmes imminents 
concernant la population et de développement, aussi bien 
pour l'année en cours que celles à venir. En outre, et pour 
impulser davantage la promotion de la Coopération 
Sud-Sud et renforcer le programme de la CIPD, il faut 
prendre tous ces paramètres en considération pour la 
réalisation des ODD, tel que consigné dans l'Agenda 2030.  
Par conséquent,  
 
Nous, les délégués de la Conférence 
interministérielle,

Reconnaissons les progrès remarquables réalisés depuis 
la CIPD pour promouvoir une bonne coordination entre la 
dynamique démographique et le développement 
socio-économique, assurer l'accès universel aux services 
de santé sexuelle et reproductive et de planning familial, 
réduire la mortalité maternelle et infantile, renforcer 
l'autonomisation des femmes et le développement des 
jeunes, accélérer la lutte contre la pauvreté et assurer un 
vieillissement en bonne santé, etc. Avons reconnu 
également les réalisations remarquables du PPD et de ses 
pays membres en matière de CSS dans tous ces domaines. 

Reconnaissons l'importance des dialogues politiques, du 
renforcement des capacités et de la coopération 
technique, du partage et de l'échange des connaissances, 
des expériences, de l'expertise, des technologies, des 
leçons apprises et des meilleures pratiques, ainsi que 
l'adoption de ces pratiques pour accélérer la réalisation du 
PA-CIPD et des ODD.

Con�irmons que l’étendue de la CSS a généré des 
approches innovantes pour entreprendre des actions 
collectives et a renforcé la contribution de cette 
coopération pour demeurer au service du développement 
durable. Par ailleurs, l'institutionnalisation de la CSS et son 
intégration dans l'élaboration des politiques des pays du 
Sud sont essentielles. Ainsi, des institutions telles que les 
Centres d'Excellence pour la CSS, en matière de population 
et de développement,  sont d’une importance capitale pour 
la promotion du processus de CSS.

Con�irmons que les pays membres du PPD  sont prêts à 
partager des visions communes sur leurs stratégies et 
priorités nationales, à chaque fois qu'ils sont confrontés à 
des dé�is similaires. La proximité de l'expérience est donc 
un catalyseur clé dans la promotion du développement des 
capacités des personnes focales nationales au niveau de la 
CSS et celui des groupes de travail nationaux.

Con�irmons que les réalisations du partage d'expérience 
et des dialogues politiques que le PPD a facilitées, avec le 
soutien de ses pays membres et du FNUAP, en organisant 
une série de seize conférences interministérielles 
internationales sur la Coopération Sud-Sud et en matière 
de population et de développement,  constituent 
désormais un événement d'importance mondiale. Ces 
performances offrent également  une plateforme mondiale 
unique de haut niveau pour les fonctionnaires 
gouvernementaux, les représentants de la communauté 
internationale, y compris les experts, pour mener des 
débats sur les questions critiques et émergentes en 
matière de population et de développement. Ainsi, cette 
plateforme permet de partager aussi des solutions pour 
accélérer la mise en œuvre des instruments mondiaux liés 
à la population et à la santé de la reproduction, et 
notamment dans le cadre du PA-CIPD.

Reconnaissons que les réalisations, en matière de 
développement des ressources humaines facilitées par le 
PPD et ses pays membres, a offert les plus grandes 
possibilités de formation pour la CSS dans le monde. Ainsi, 
et grâce à la contribution de ses pays membres,  le PPD a 
construit ses propre locaux, tout en soulignant son 
engagement inconditionnel envers la CSS. Cette approche 

est reconnue comme une étape importante sur la voie de 
l'institutionnalisation du processus de CSS.

Reconnaissons que le PA-CIPD est un programme 
inachevé, vu  l’écart important qui existe encore avant 
d’atteindre l'accès universel à la santé sexuelle et 
reproductive, y compris celle des adolescents. Les besoins 
en matière de planning familial et de contraception 
moderne sont loin d'être satisfaits. La mortalité maternelle 
et infantile reste élevée dans de nombreux pays en 
développement, et notamment en Afrique 
subsaharienne et dans certaines régions d'Asie.  
L'égalité au niveau du genre, l'autonomisation des 
femmes et l'élimination de toutes les formes de 
violence à l'égard des femmes, y compris les 
pratiques sociales néfastes, constituent toujours un 
grand dé�i qui reste à relever. En outre, et bien qu'il y 
ait également de nouveaux problèmes 
démographiques à résoudre, une "mise en œuvre 
complète et urgente du Plan d'Action de la CIPD" est 
fortement recommandée.

Réaf�irmons le rôle des pays en développement, des 
Agences des Nations Unies, des commissions 
régionales et des équipes de pays des Nations Unies, 
des diverses fondations et des donateurs dans le 
soutien et la promotion de la Coopération 
Triangulaire  Sud-Sud.

Reconnaissons que la CSS conduit à des possibilités 
de développement plus diversi�iées, bien qu’elle ne 
se substitue guère à la Coopération Nord-Sud, mais 
vient plutôt la compléter. Il est donc nécessaire 
d'améliorer l'ef�icacité de la Coopération Sud-Sud et 
de la Coopération Triangulaire en matière de 
développement. 

Réaf�irmons les domaines stratégiques prioritaires 
pour la CSS, tels qu'énoncés dans l'Appel à l'Action de 
Bali : population et développement; accès universel 
à la santé sexuelle et reproductive et Planning 
familial fondée sur les droits, y compris dans toutes 
les formes de situations humanitaires urgentes et de 
réduction des risques de catastrophe; santé des 
femmes, des enfants et des adolescents; égalité au 
niveau du genre; vieillissement en bonne santé; 
migration; et réduction de la pauvreté grâce à de 
meilleurs services de santé, et ce en mettant 
particulièrement l'accent sur les nouveaux 
problèmes de population.

Nous, les délégués de la Conférence 
Interministérielle,

Nous nous engageons à accélérer la mise en œuvre 
du PA-CIPD et de l'Agenda 2030. Les pays membres 
du PPD s'engagent à prendre l'initiative, avec le 
concours des pays en développement, pour 
atteindre les objectifs du PA-CIPD et des ODD en 
matière de population et de santé de  reproduction 
d'ici 2030. 

Nous nous engageons à intégrer la dynamique 
démographique dans les plans et programmes 
nationaux de développement a�in d'assurer des 
relations harmonieuses et souples entre la population, 
d'une part, et l'économie, la société et l'environnement, 
d'une autre. 

Nous nous engageons à mettre en oeuvre des lois, des 
politiques, des investissements et des approches 
novatrices appropriés pour garantir l'accès universel 
aux programmes de planning familial et aux projets plus 
larges de santé sexuelle et reproductive; a�in de soutenir 
les initiatives visant à atteindre les trois zéros d'ici 2030, 
tels que dé�inis par le FNUAP, à savoir zéro besoin non 
satisfait en matière de planning familial, zéro décès 
maternel évitable et zéro violence fondée sur le genre et 
pratiques néfastes, telles que le mariage des enfants et 
les mutilations génitales féminines. 

Nous nous engageons à formuler des politiques et à 
concevoir des programmes pour faire face aux nouveaux 
problèmes démographiques, et notamment l'utilisation 
de données, la faible fécondité, le vieillissement de la 
population et le développement des jeunes. Nous 
acceptons de déployer ces efforts a�in de tirer parti du 
dividende démographique. Nous nous engageons 
également à aborder la question des services de santé 
sexuelle et reproductive et de planning familial dans les 
zones dif�iciles d'accès, dans les contextes humanitaires 
complexes et au pro�it des personnes déplacées dans des 
situations de con�lit.

Nous nous engageons à augmenter les ressources 
�inancières, y compris les �inancements nationaux, 
bilatéraux et multilatéraux, a�in d'impulser davantage  
les programmes de CSS transformationnels et ef�icaces, 
et pouvant contribuer à l'amélioration de la santé 
reproductive, en particulier  la réduction de la mortalité 
maternelle et des enfants de moins de cinq ans dans les 
pays en développement.

Nous nous engageons à intégrer la CSS dans les 
stratégies et programmes spéci�iques en matière de 
population et de santé reproductive.  Les pays membres 
du PPD s'engagent aussi à mettre en œuvre le plan 
stratégique du PPD en faveur de la CSS (2020-2024).
Nous nous engageons à adopter et à renforcer les 
politiques nationales en vue de étayer la Coopération 
Sud-Sud et la Coopération Triangulaire; renforcer les 
capacités des groupes de travail nationaux de la CSS, en 
particulier celles des correspondants nationaux chargés 
de la CSS;  partager les connaissances, les leçons 
apprises et les bonnes pratiques; et impulser davantage 
la coopération technique dans le domaine de la 
population et du développement.

Nous nous engageons à déployer plus d'efforts pour 
soutenir le développement des centres d'excellence et les 
rendre plus  ef�icaces en matière de CSS pour la population 
et le développement.

Appelons le FNUAP et le Bureau des Nations Unies pour 
la Coopération Sud-Sud (UNOSSC), ainsi que d'autres 
partenaires de développement, à maintenir, voire 
intensi�ier leurs efforts, pour promouvoir davantage la 
Coopération Sud-Sud et triangulaire.

Appelons les gouvernements, les Agences des Nations 
Unies et les organisations internationales, les donateurs, 
les acteurs du secteur privé et les autres parties prenantes 
concernées à s'engager pour investir davantage et mieux 
répondre aux besoins des jeunes, et ce en multipliant les 
programmes visant à tirer pro�it des l'opportunités 
inhérentes aux dividendes démographiques.

Nous nous félicitons de la tenue du prochain sommet de 
Nairobi sur la CIPD25, qui aura lieu au Kenya, du 12 au 14 
novembre 2019 et encourager l'intégration du document 
�inal de la troisième conférence Chine-Afrique sur la 
population et le développement, ainsi que les 
engagements de Tunis avec le document �inal du sommet 
de Nairobi pour impulser davantage l'ef�icacité de la 
Coopération Sud-Sud et triangulaire.

Nous adressons nos sincères remerciements et 
exprimons notre haute gratitude au gouvernement 
tunisien pour l'organisation et l'accueil réussis de la 16e 
Conférence Internationale Interministérielle sur la 
Coopération Sud-Sud en matière de population et de 
développement, ainsi que pour l'accueil et l'hospitalité 
réservés à tous les délégués lors de leur séjour dans la 
belle ville historique de Tunis.
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Nous, les Membres du Conseil d'Administration du PPD, 
les représentants des gouvernements des pays membres 
du PPD, les représentants des pays non membres, les 
Agences des Nations Unies, y compris le Fonds des 
Nations Unies pour la Population (FNUAP), d'autres 
organisations internationales, les représentants de la 
société civile, des organisations non gouvernementales 
(ONG) et les acteurs du monde universitaire, nous 
sommes réunis à Tunis, en Tunisie, du 3 au 4 septembre 
2019, dans le cadre de la 16e Conférence internationale 
interministérielle sur la Coopération Sud-Sud en 
matière de population et de développement : pour 
consolider les acquis et réaf�irmer les engagements 
pris pour la réalisation du Plan d'Action de la 
Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (PA-CIPD) et de l'Agenda 2030 pour le 
Développement Durable, qui est organisée 
conjointement par le PPD, le gouvernement tunisien, en 
particulier le Ministère de la Santé, et le FNUAP, adoptons 
les engagements suivants.   

La Conférence Interministérielle s'est tenue à l'occasion 
du vingt-cinquième anniversaire du Plan d'Action de la 
Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (PA-CIPD) qui s'est tenue au Caire, en 
Égypte, en 1994,  ainsi que le vingt-cinquième 
anniversaire de la fondation des Partenaires en matière 
de population et de développement (PPD), le 
cinquantième anniversaire marquant la fondation du 
FNUAP, et suite à la deuxième Conférence de haut niveau 
des Nations Unies sur la Coopération Sud-Sud, qui s'est 
tenue à Buenos Aires, en Argentine, en mars 2019 
(BAPA+40). 

La conférence s'est concentrée sur les thématiques 
spéci�iques concernant les engagements des pays 
membres du PPD à promouvoir la Coopération Sud-Sud 
(CSS), en tant que vecteur clé pour la réalisation du 

Les Engagements De Tunis

Fonds des Nations Unies pour la population

PA-CIPD et de l'Agenda 2030 pour les objectifs de 
développement durable (ODD); la CSS pour améliorer 
l'accès universel aux services de santé reproductive et de 
planning familial; la lutte contre la violence sexiste par le 
partage des meilleures pratiques; l'exploitation du 
dividende démographique; la prévention de la mortalité 
maternelle dans les pays en développement; et 
l'investissement dans les centres d'excellence en tant que 
levier de partenariat dans le cadre de la CSS.

  Les délégués de la Conférence Interministérielle de Tunis 
ont conclu que la réalisation des ODD passe 
impérativement par la compréhension claire et urgente  
du besoin de s'attaquer aux problèmes imminents 
concernant la population et de développement, aussi bien 
pour l'année en cours que celles à venir. En outre, et pour 
impulser davantage la promotion de la Coopération 
Sud-Sud et renforcer le programme de la CIPD, il faut 
prendre tous ces paramètres en considération pour la 
réalisation des ODD, tel que consigné dans l'Agenda 2030.  
Par conséquent,  
 
Nous, les délégués de la Conférence 
interministérielle,

Reconnaissons les progrès remarquables réalisés depuis 
la CIPD pour promouvoir une bonne coordination entre la 
dynamique démographique et le développement 
socio-économique, assurer l'accès universel aux services 
de santé sexuelle et reproductive et de planning familial, 
réduire la mortalité maternelle et infantile, renforcer 
l'autonomisation des femmes et le développement des 
jeunes, accélérer la lutte contre la pauvreté et assurer un 
vieillissement en bonne santé, etc. Avons reconnu 
également les réalisations remarquables du PPD et de ses 
pays membres en matière de CSS dans tous ces domaines. 

Reconnaissons l'importance des dialogues politiques, du 
renforcement des capacités et de la coopération 
technique, du partage et de l'échange des connaissances, 
des expériences, de l'expertise, des technologies, des 
leçons apprises et des meilleures pratiques, ainsi que 
l'adoption de ces pratiques pour accélérer la réalisation du 
PA-CIPD et des ODD.

Con�irmons que l’étendue de la CSS a généré des 
approches innovantes pour entreprendre des actions 
collectives et a renforcé la contribution de cette 
coopération pour demeurer au service du développement 
durable. Par ailleurs, l'institutionnalisation de la CSS et son 
intégration dans l'élaboration des politiques des pays du 
Sud sont essentielles. Ainsi, des institutions telles que les 
Centres d'Excellence pour la CSS, en matière de population 
et de développement,  sont d’une importance capitale pour 
la promotion du processus de CSS.

Con�irmons que les pays membres du PPD  sont prêts à 
partager des visions communes sur leurs stratégies et 
priorités nationales, à chaque fois qu'ils sont confrontés à 
des dé�is similaires. La proximité de l'expérience est donc 
un catalyseur clé dans la promotion du développement des 
capacités des personnes focales nationales au niveau de la 
CSS et celui des groupes de travail nationaux.

Con�irmons que les réalisations du partage d'expérience 
et des dialogues politiques que le PPD a facilitées, avec le 
soutien de ses pays membres et du FNUAP, en organisant 
une série de seize conférences interministérielles 
internationales sur la Coopération Sud-Sud et en matière 
de population et de développement,  constituent 
désormais un événement d'importance mondiale. Ces 
performances offrent également  une plateforme mondiale 
unique de haut niveau pour les fonctionnaires 
gouvernementaux, les représentants de la communauté 
internationale, y compris les experts, pour mener des 
débats sur les questions critiques et émergentes en 
matière de population et de développement. Ainsi, cette 
plateforme permet de partager aussi des solutions pour 
accélérer la mise en œuvre des instruments mondiaux liés 
à la population et à la santé de la reproduction, et 
notamment dans le cadre du PA-CIPD.

Reconnaissons que les réalisations, en matière de 
développement des ressources humaines facilitées par le 
PPD et ses pays membres, a offert les plus grandes 
possibilités de formation pour la CSS dans le monde. Ainsi, 
et grâce à la contribution de ses pays membres,  le PPD a 
construit ses propre locaux, tout en soulignant son 
engagement inconditionnel envers la CSS. Cette approche 

est reconnue comme une étape importante sur la voie de 
l'institutionnalisation du processus de CSS.

Reconnaissons que le PA-CIPD est un programme 
inachevé, vu  l’écart important qui existe encore avant 
d’atteindre l'accès universel à la santé sexuelle et 
reproductive, y compris celle des adolescents. Les besoins 
en matière de planning familial et de contraception 
moderne sont loin d'être satisfaits. La mortalité maternelle 
et infantile reste élevée dans de nombreux pays en 
développement, et notamment en Afrique 
subsaharienne et dans certaines régions d'Asie.  
L'égalité au niveau du genre, l'autonomisation des 
femmes et l'élimination de toutes les formes de 
violence à l'égard des femmes, y compris les 
pratiques sociales néfastes, constituent toujours un 
grand dé�i qui reste à relever. En outre, et bien qu'il y 
ait également de nouveaux problèmes 
démographiques à résoudre, une "mise en œuvre 
complète et urgente du Plan d'Action de la CIPD" est 
fortement recommandée.

Réaf�irmons le rôle des pays en développement, des 
Agences des Nations Unies, des commissions 
régionales et des équipes de pays des Nations Unies, 
des diverses fondations et des donateurs dans le 
soutien et la promotion de la Coopération 
Triangulaire  Sud-Sud.

Reconnaissons que la CSS conduit à des possibilités 
de développement plus diversi�iées, bien qu’elle ne 
se substitue guère à la Coopération Nord-Sud, mais 
vient plutôt la compléter. Il est donc nécessaire 
d'améliorer l'ef�icacité de la Coopération Sud-Sud et 
de la Coopération Triangulaire en matière de 
développement. 

Réaf�irmons les domaines stratégiques prioritaires 
pour la CSS, tels qu'énoncés dans l'Appel à l'Action de 
Bali : population et développement; accès universel 
à la santé sexuelle et reproductive et Planning 
familial fondée sur les droits, y compris dans toutes 
les formes de situations humanitaires urgentes et de 
réduction des risques de catastrophe; santé des 
femmes, des enfants et des adolescents; égalité au 
niveau du genre; vieillissement en bonne santé; 
migration; et réduction de la pauvreté grâce à de 
meilleurs services de santé, et ce en mettant 
particulièrement l'accent sur les nouveaux 
problèmes de population.

Nous, les délégués de la Conférence 
Interministérielle,

Nous nous engageons à accélérer la mise en œuvre 
du PA-CIPD et de l'Agenda 2030. Les pays membres 
du PPD s'engagent à prendre l'initiative, avec le 
concours des pays en développement, pour 
atteindre les objectifs du PA-CIPD et des ODD en 
matière de population et de santé de  reproduction 
d'ici 2030. 

Nous nous engageons à intégrer la dynamique 
démographique dans les plans et programmes 
nationaux de développement a�in d'assurer des 
relations harmonieuses et souples entre la population, 
d'une part, et l'économie, la société et l'environnement, 
d'une autre. 

Nous nous engageons à mettre en oeuvre des lois, des 
politiques, des investissements et des approches 
novatrices appropriés pour garantir l'accès universel 
aux programmes de planning familial et aux projets plus 
larges de santé sexuelle et reproductive; a�in de soutenir 
les initiatives visant à atteindre les trois zéros d'ici 2030, 
tels que dé�inis par le FNUAP, à savoir zéro besoin non 
satisfait en matière de planning familial, zéro décès 
maternel évitable et zéro violence fondée sur le genre et 
pratiques néfastes, telles que le mariage des enfants et 
les mutilations génitales féminines. 

Nous nous engageons à formuler des politiques et à 
concevoir des programmes pour faire face aux nouveaux 
problèmes démographiques, et notamment l'utilisation 
de données, la faible fécondité, le vieillissement de la 
population et le développement des jeunes. Nous 
acceptons de déployer ces efforts a�in de tirer parti du 
dividende démographique. Nous nous engageons 
également à aborder la question des services de santé 
sexuelle et reproductive et de planning familial dans les 
zones dif�iciles d'accès, dans les contextes humanitaires 
complexes et au pro�it des personnes déplacées dans des 
situations de con�lit.

Nous nous engageons à augmenter les ressources 
�inancières, y compris les �inancements nationaux, 
bilatéraux et multilatéraux, a�in d'impulser davantage  
les programmes de CSS transformationnels et ef�icaces, 
et pouvant contribuer à l'amélioration de la santé 
reproductive, en particulier  la réduction de la mortalité 
maternelle et des enfants de moins de cinq ans dans les 
pays en développement.

Nous nous engageons à intégrer la CSS dans les 
stratégies et programmes spéci�iques en matière de 
population et de santé reproductive.  Les pays membres 
du PPD s'engagent aussi à mettre en œuvre le plan 
stratégique du PPD en faveur de la CSS (2020-2024).
Nous nous engageons à adopter et à renforcer les 
politiques nationales en vue de étayer la Coopération 
Sud-Sud et la Coopération Triangulaire; renforcer les 
capacités des groupes de travail nationaux de la CSS, en 
particulier celles des correspondants nationaux chargés 
de la CSS;  partager les connaissances, les leçons 
apprises et les bonnes pratiques; et impulser davantage 
la coopération technique dans le domaine de la 
population et du développement.

Nous nous engageons à déployer plus d'efforts pour 
soutenir le développement des centres d'excellence et les 
rendre plus  ef�icaces en matière de CSS pour la population 
et le développement.

Appelons le FNUAP et le Bureau des Nations Unies pour 
la Coopération Sud-Sud (UNOSSC), ainsi que d'autres 
partenaires de développement, à maintenir, voire 
intensi�ier leurs efforts, pour promouvoir davantage la 
Coopération Sud-Sud et triangulaire.

Appelons les gouvernements, les Agences des Nations 
Unies et les organisations internationales, les donateurs, 
les acteurs du secteur privé et les autres parties prenantes 
concernées à s'engager pour investir davantage et mieux 
répondre aux besoins des jeunes, et ce en multipliant les 
programmes visant à tirer pro�it des l'opportunités 
inhérentes aux dividendes démographiques.

Nous nous félicitons de la tenue du prochain sommet de 
Nairobi sur la CIPD25, qui aura lieu au Kenya, du 12 au 14 
novembre 2019 et encourager l'intégration du document 
�inal de la troisième conférence Chine-Afrique sur la 
population et le développement, ainsi que les 
engagements de Tunis avec le document �inal du sommet 
de Nairobi pour impulser davantage l'ef�icacité de la 
Coopération Sud-Sud et triangulaire.

Nous adressons nos sincères remerciements et 
exprimons notre haute gratitude au gouvernement 
tunisien pour l'organisation et l'accueil réussis de la 16e 
Conférence Internationale Interministérielle sur la 
Coopération Sud-Sud en matière de population et de 
développement, ainsi que pour l'accueil et l'hospitalité 
réservés à tous les délégués lors de leur séjour dans la 
belle ville historique de Tunis.

Partenaires en Population et Développement (PPD)
Une Organization Inter-Governmentale
pour la promotion de la coopération sud-sud

O�ce National de la Famille et de la Population
Ministère de la santé, Tunisia



Nous, les Membres du Conseil d'Administration du PPD, 
les représentants des gouvernements des pays membres 
du PPD, les représentants des pays non membres, les 
Agences des Nations Unies, y compris le Fonds des 
Nations Unies pour la Population (FNUAP), d'autres 
organisations internationales, les représentants de la 
société civile, des organisations non gouvernementales 
(ONG) et les acteurs du monde universitaire, nous 
sommes réunis à Tunis, en Tunisie, du 3 au 4 septembre 
2019, dans le cadre de la 16e Conférence internationale 
interministérielle sur la Coopération Sud-Sud en 
matière de population et de développement : pour 
consolider les acquis et réaf�irmer les engagements 
pris pour la réalisation du Plan d'Action de la 
Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (PA-CIPD) et de l'Agenda 2030 pour le 
Développement Durable, qui est organisée 
conjointement par le PPD, le gouvernement tunisien, en 
particulier le Ministère de la Santé, et le FNUAP, adoptons 
les engagements suivants.   

La Conférence Interministérielle s'est tenue à l'occasion 
du vingt-cinquième anniversaire du Plan d'Action de la 
Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (PA-CIPD) qui s'est tenue au Caire, en 
Égypte, en 1994,  ainsi que le vingt-cinquième 
anniversaire de la fondation des Partenaires en matière 
de population et de développement (PPD), le 
cinquantième anniversaire marquant la fondation du 
FNUAP, et suite à la deuxième Conférence de haut niveau 
des Nations Unies sur la Coopération Sud-Sud, qui s'est 
tenue à Buenos Aires, en Argentine, en mars 2019 
(BAPA+40). 

La conférence s'est concentrée sur les thématiques 
spéci�iques concernant les engagements des pays 
membres du PPD à promouvoir la Coopération Sud-Sud 
(CSS), en tant que vecteur clé pour la réalisation du 
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PA-CIPD et de l'Agenda 2030 pour les objectifs de 
développement durable (ODD); la CSS pour améliorer 
l'accès universel aux services de santé reproductive et de 
planning familial; la lutte contre la violence sexiste par le 
partage des meilleures pratiques; l'exploitation du 
dividende démographique; la prévention de la mortalité 
maternelle dans les pays en développement; et 
l'investissement dans les centres d'excellence en tant que 
levier de partenariat dans le cadre de la CSS.

  Les délégués de la Conférence Interministérielle de Tunis 
ont conclu que la réalisation des ODD passe 
impérativement par la compréhension claire et urgente  
du besoin de s'attaquer aux problèmes imminents 
concernant la population et de développement, aussi bien 
pour l'année en cours que celles à venir. En outre, et pour 
impulser davantage la promotion de la Coopération 
Sud-Sud et renforcer le programme de la CIPD, il faut 
prendre tous ces paramètres en considération pour la 
réalisation des ODD, tel que consigné dans l'Agenda 2030.  
Par conséquent,  
 
Nous, les délégués de la Conférence 
interministérielle,

Reconnaissons les progrès remarquables réalisés depuis 
la CIPD pour promouvoir une bonne coordination entre la 
dynamique démographique et le développement 
socio-économique, assurer l'accès universel aux services 
de santé sexuelle et reproductive et de planning familial, 
réduire la mortalité maternelle et infantile, renforcer 
l'autonomisation des femmes et le développement des 
jeunes, accélérer la lutte contre la pauvreté et assurer un 
vieillissement en bonne santé, etc. Avons reconnu 
également les réalisations remarquables du PPD et de ses 
pays membres en matière de CSS dans tous ces domaines. 

Reconnaissons l'importance des dialogues politiques, du 
renforcement des capacités et de la coopération 
technique, du partage et de l'échange des connaissances, 
des expériences, de l'expertise, des technologies, des 
leçons apprises et des meilleures pratiques, ainsi que 
l'adoption de ces pratiques pour accélérer la réalisation du 
PA-CIPD et des ODD.

Con�irmons que l’étendue de la CSS a généré des 
approches innovantes pour entreprendre des actions 
collectives et a renforcé la contribution de cette 
coopération pour demeurer au service du développement 
durable. Par ailleurs, l'institutionnalisation de la CSS et son 
intégration dans l'élaboration des politiques des pays du 
Sud sont essentielles. Ainsi, des institutions telles que les 
Centres d'Excellence pour la CSS, en matière de population 
et de développement,  sont d’une importance capitale pour 
la promotion du processus de CSS.

Con�irmons que les pays membres du PPD  sont prêts à 
partager des visions communes sur leurs stratégies et 
priorités nationales, à chaque fois qu'ils sont confrontés à 
des dé�is similaires. La proximité de l'expérience est donc 
un catalyseur clé dans la promotion du développement des 
capacités des personnes focales nationales au niveau de la 
CSS et celui des groupes de travail nationaux.

Con�irmons que les réalisations du partage d'expérience 
et des dialogues politiques que le PPD a facilitées, avec le 
soutien de ses pays membres et du FNUAP, en organisant 
une série de seize conférences interministérielles 
internationales sur la Coopération Sud-Sud et en matière 
de population et de développement,  constituent 
désormais un événement d'importance mondiale. Ces 
performances offrent également  une plateforme mondiale 
unique de haut niveau pour les fonctionnaires 
gouvernementaux, les représentants de la communauté 
internationale, y compris les experts, pour mener des 
débats sur les questions critiques et émergentes en 
matière de population et de développement. Ainsi, cette 
plateforme permet de partager aussi des solutions pour 
accélérer la mise en œuvre des instruments mondiaux liés 
à la population et à la santé de la reproduction, et 
notamment dans le cadre du PA-CIPD.

Reconnaissons que les réalisations, en matière de 
développement des ressources humaines facilitées par le 
PPD et ses pays membres, a offert les plus grandes 
possibilités de formation pour la CSS dans le monde. Ainsi, 
et grâce à la contribution de ses pays membres,  le PPD a 
construit ses propre locaux, tout en soulignant son 
engagement inconditionnel envers la CSS. Cette approche 

est reconnue comme une étape importante sur la voie de 
l'institutionnalisation du processus de CSS.

Reconnaissons que le PA-CIPD est un programme 
inachevé, vu  l’écart important qui existe encore avant 
d’atteindre l'accès universel à la santé sexuelle et 
reproductive, y compris celle des adolescents. Les besoins 
en matière de planning familial et de contraception 
moderne sont loin d'être satisfaits. La mortalité maternelle 
et infantile reste élevée dans de nombreux pays en 
développement, et notamment en Afrique 
subsaharienne et dans certaines régions d'Asie.  
L'égalité au niveau du genre, l'autonomisation des 
femmes et l'élimination de toutes les formes de 
violence à l'égard des femmes, y compris les 
pratiques sociales néfastes, constituent toujours un 
grand dé�i qui reste à relever. En outre, et bien qu'il y 
ait également de nouveaux problèmes 
démographiques à résoudre, une "mise en œuvre 
complète et urgente du Plan d'Action de la CIPD" est 
fortement recommandée.

Réaf�irmons le rôle des pays en développement, des 
Agences des Nations Unies, des commissions 
régionales et des équipes de pays des Nations Unies, 
des diverses fondations et des donateurs dans le 
soutien et la promotion de la Coopération 
Triangulaire  Sud-Sud.

Reconnaissons que la CSS conduit à des possibilités 
de développement plus diversi�iées, bien qu’elle ne 
se substitue guère à la Coopération Nord-Sud, mais 
vient plutôt la compléter. Il est donc nécessaire 
d'améliorer l'ef�icacité de la Coopération Sud-Sud et 
de la Coopération Triangulaire en matière de 
développement. 

Réaf�irmons les domaines stratégiques prioritaires 
pour la CSS, tels qu'énoncés dans l'Appel à l'Action de 
Bali : population et développement; accès universel 
à la santé sexuelle et reproductive et Planning 
familial fondée sur les droits, y compris dans toutes 
les formes de situations humanitaires urgentes et de 
réduction des risques de catastrophe; santé des 
femmes, des enfants et des adolescents; égalité au 
niveau du genre; vieillissement en bonne santé; 
migration; et réduction de la pauvreté grâce à de 
meilleurs services de santé, et ce en mettant 
particulièrement l'accent sur les nouveaux 
problèmes de population.

Nous, les délégués de la Conférence 
Interministérielle,

Nous nous engageons à accélérer la mise en œuvre 
du PA-CIPD et de l'Agenda 2030. Les pays membres 
du PPD s'engagent à prendre l'initiative, avec le 
concours des pays en développement, pour 
atteindre les objectifs du PA-CIPD et des ODD en 
matière de population et de santé de  reproduction 
d'ici 2030. 

Nous nous engageons à intégrer la dynamique 
démographique dans les plans et programmes 
nationaux de développement a�in d'assurer des 
relations harmonieuses et souples entre la population, 
d'une part, et l'économie, la société et l'environnement, 
d'une autre. 

Nous nous engageons à mettre en oeuvre des lois, des 
politiques, des investissements et des approches 
novatrices appropriés pour garantir l'accès universel 
aux programmes de planning familial et aux projets plus 
larges de santé sexuelle et reproductive; a�in de soutenir 
les initiatives visant à atteindre les trois zéros d'ici 2030, 
tels que dé�inis par le FNUAP, à savoir zéro besoin non 
satisfait en matière de planning familial, zéro décès 
maternel évitable et zéro violence fondée sur le genre et 
pratiques néfastes, telles que le mariage des enfants et 
les mutilations génitales féminines. 

Nous nous engageons à formuler des politiques et à 
concevoir des programmes pour faire face aux nouveaux 
problèmes démographiques, et notamment l'utilisation 
de données, la faible fécondité, le vieillissement de la 
population et le développement des jeunes. Nous 
acceptons de déployer ces efforts a�in de tirer parti du 
dividende démographique. Nous nous engageons 
également à aborder la question des services de santé 
sexuelle et reproductive et de planning familial dans les 
zones dif�iciles d'accès, dans les contextes humanitaires 
complexes et au pro�it des personnes déplacées dans des 
situations de con�lit.

Nous nous engageons à augmenter les ressources 
�inancières, y compris les �inancements nationaux, 
bilatéraux et multilatéraux, a�in d'impulser davantage  
les programmes de CSS transformationnels et ef�icaces, 
et pouvant contribuer à l'amélioration de la santé 
reproductive, en particulier  la réduction de la mortalité 
maternelle et des enfants de moins de cinq ans dans les 
pays en développement.

Nous nous engageons à intégrer la CSS dans les 
stratégies et programmes spéci�iques en matière de 
population et de santé reproductive.  Les pays membres 
du PPD s'engagent aussi à mettre en œuvre le plan 
stratégique du PPD en faveur de la CSS (2020-2024).
Nous nous engageons à adopter et à renforcer les 
politiques nationales en vue de étayer la Coopération 
Sud-Sud et la Coopération Triangulaire; renforcer les 
capacités des groupes de travail nationaux de la CSS, en 
particulier celles des correspondants nationaux chargés 
de la CSS;  partager les connaissances, les leçons 
apprises et les bonnes pratiques; et impulser davantage 
la coopération technique dans le domaine de la 
population et du développement.

Nous nous engageons à déployer plus d'efforts pour 
soutenir le développement des centres d'excellence et les 
rendre plus  ef�icaces en matière de CSS pour la population 
et le développement.

Appelons le FNUAP et le Bureau des Nations Unies pour 
la Coopération Sud-Sud (UNOSSC), ainsi que d'autres 
partenaires de développement, à maintenir, voire 
intensi�ier leurs efforts, pour promouvoir davantage la 
Coopération Sud-Sud et triangulaire.

Appelons les gouvernements, les Agences des Nations 
Unies et les organisations internationales, les donateurs, 
les acteurs du secteur privé et les autres parties prenantes 
concernées à s'engager pour investir davantage et mieux 
répondre aux besoins des jeunes, et ce en multipliant les 
programmes visant à tirer pro�it des l'opportunités 
inhérentes aux dividendes démographiques.

Nous nous félicitons de la tenue du prochain sommet de 
Nairobi sur la CIPD25, qui aura lieu au Kenya, du 12 au 14 
novembre 2019 et encourager l'intégration du document 
�inal de la troisième conférence Chine-Afrique sur la 
population et le développement, ainsi que les 
engagements de Tunis avec le document �inal du sommet 
de Nairobi pour impulser davantage l'ef�icacité de la 
Coopération Sud-Sud et triangulaire.

Nous adressons nos sincères remerciements et 
exprimons notre haute gratitude au gouvernement 
tunisien pour l'organisation et l'accueil réussis de la 16e 
Conférence Internationale Interministérielle sur la 
Coopération Sud-Sud en matière de population et de 
développement, ainsi que pour l'accueil et l'hospitalité 
réservés à tous les délégués lors de leur séjour dans la 
belle ville historique de Tunis.



Nous, les Membres du Conseil d'Administration du PPD, 
les représentants des gouvernements des pays membres 
du PPD, les représentants des pays non membres, les 
Agences des Nations Unies, y compris le Fonds des 
Nations Unies pour la Population (FNUAP), d'autres 
organisations internationales, les représentants de la 
société civile, des organisations non gouvernementales 
(ONG) et les acteurs du monde universitaire, nous 
sommes réunis à Tunis, en Tunisie, du 3 au 4 septembre 
2019, dans le cadre de la 16e Conférence internationale 
interministérielle sur la Coopération Sud-Sud en 
matière de population et de développement : pour 
consolider les acquis et réaf�irmer les engagements 
pris pour la réalisation du Plan d'Action de la 
Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (PA-CIPD) et de l'Agenda 2030 pour le 
Développement Durable, qui est organisée 
conjointement par le PPD, le gouvernement tunisien, en 
particulier le Ministère de la Santé, et le FNUAP, adoptons 
les engagements suivants.   

La Conférence Interministérielle s'est tenue à l'occasion 
du vingt-cinquième anniversaire du Plan d'Action de la 
Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (PA-CIPD) qui s'est tenue au Caire, en 
Égypte, en 1994,  ainsi que le vingt-cinquième 
anniversaire de la fondation des Partenaires en matière 
de population et de développement (PPD), le 
cinquantième anniversaire marquant la fondation du 
FNUAP, et suite à la deuxième Conférence de haut niveau 
des Nations Unies sur la Coopération Sud-Sud, qui s'est 
tenue à Buenos Aires, en Argentine, en mars 2019 
(BAPA+40). 

La conférence s'est concentrée sur les thématiques 
spéci�iques concernant les engagements des pays 
membres du PPD à promouvoir la Coopération Sud-Sud 
(CSS), en tant que vecteur clé pour la réalisation du 
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PA-CIPD et de l'Agenda 2030 pour les objectifs de 
développement durable (ODD); la CSS pour améliorer 
l'accès universel aux services de santé reproductive et de 
planning familial; la lutte contre la violence sexiste par le 
partage des meilleures pratiques; l'exploitation du 
dividende démographique; la prévention de la mortalité 
maternelle dans les pays en développement; et 
l'investissement dans les centres d'excellence en tant que 
levier de partenariat dans le cadre de la CSS.

  Les délégués de la Conférence Interministérielle de Tunis 
ont conclu que la réalisation des ODD passe 
impérativement par la compréhension claire et urgente  
du besoin de s'attaquer aux problèmes imminents 
concernant la population et de développement, aussi bien 
pour l'année en cours que celles à venir. En outre, et pour 
impulser davantage la promotion de la Coopération 
Sud-Sud et renforcer le programme de la CIPD, il faut 
prendre tous ces paramètres en considération pour la 
réalisation des ODD, tel que consigné dans l'Agenda 2030.  
Par conséquent,  
 
Nous, les délégués de la Conférence 
interministérielle,

Reconnaissons les progrès remarquables réalisés depuis 
la CIPD pour promouvoir une bonne coordination entre la 
dynamique démographique et le développement 
socio-économique, assurer l'accès universel aux services 
de santé sexuelle et reproductive et de planning familial, 
réduire la mortalité maternelle et infantile, renforcer 
l'autonomisation des femmes et le développement des 
jeunes, accélérer la lutte contre la pauvreté et assurer un 
vieillissement en bonne santé, etc. Avons reconnu 
également les réalisations remarquables du PPD et de ses 
pays membres en matière de CSS dans tous ces domaines. 

Reconnaissons l'importance des dialogues politiques, du 
renforcement des capacités et de la coopération 
technique, du partage et de l'échange des connaissances, 
des expériences, de l'expertise, des technologies, des 
leçons apprises et des meilleures pratiques, ainsi que 
l'adoption de ces pratiques pour accélérer la réalisation du 
PA-CIPD et des ODD.

Con�irmons que l’étendue de la CSS a généré des 
approches innovantes pour entreprendre des actions 
collectives et a renforcé la contribution de cette 
coopération pour demeurer au service du développement 
durable. Par ailleurs, l'institutionnalisation de la CSS et son 
intégration dans l'élaboration des politiques des pays du 
Sud sont essentielles. Ainsi, des institutions telles que les 
Centres d'Excellence pour la CSS, en matière de population 
et de développement,  sont d’une importance capitale pour 
la promotion du processus de CSS.

Con�irmons que les pays membres du PPD  sont prêts à 
partager des visions communes sur leurs stratégies et 
priorités nationales, à chaque fois qu'ils sont confrontés à 
des dé�is similaires. La proximité de l'expérience est donc 
un catalyseur clé dans la promotion du développement des 
capacités des personnes focales nationales au niveau de la 
CSS et celui des groupes de travail nationaux.

Con�irmons que les réalisations du partage d'expérience 
et des dialogues politiques que le PPD a facilitées, avec le 
soutien de ses pays membres et du FNUAP, en organisant 
une série de seize conférences interministérielles 
internationales sur la Coopération Sud-Sud et en matière 
de population et de développement,  constituent 
désormais un événement d'importance mondiale. Ces 
performances offrent également  une plateforme mondiale 
unique de haut niveau pour les fonctionnaires 
gouvernementaux, les représentants de la communauté 
internationale, y compris les experts, pour mener des 
débats sur les questions critiques et émergentes en 
matière de population et de développement. Ainsi, cette 
plateforme permet de partager aussi des solutions pour 
accélérer la mise en œuvre des instruments mondiaux liés 
à la population et à la santé de la reproduction, et 
notamment dans le cadre du PA-CIPD.

Reconnaissons que les réalisations, en matière de 
développement des ressources humaines facilitées par le 
PPD et ses pays membres, a offert les plus grandes 
possibilités de formation pour la CSS dans le monde. Ainsi, 
et grâce à la contribution de ses pays membres,  le PPD a 
construit ses propre locaux, tout en soulignant son 
engagement inconditionnel envers la CSS. Cette approche 

est reconnue comme une étape importante sur la voie de 
l'institutionnalisation du processus de CSS.

Reconnaissons que le PA-CIPD est un programme 
inachevé, vu  l’écart important qui existe encore avant 
d’atteindre l'accès universel à la santé sexuelle et 
reproductive, y compris celle des adolescents. Les besoins 
en matière de planning familial et de contraception 
moderne sont loin d'être satisfaits. La mortalité maternelle 
et infantile reste élevée dans de nombreux pays en 
développement, et notamment en Afrique 
subsaharienne et dans certaines régions d'Asie.  
L'égalité au niveau du genre, l'autonomisation des 
femmes et l'élimination de toutes les formes de 
violence à l'égard des femmes, y compris les 
pratiques sociales néfastes, constituent toujours un 
grand dé�i qui reste à relever. En outre, et bien qu'il y 
ait également de nouveaux problèmes 
démographiques à résoudre, une "mise en œuvre 
complète et urgente du Plan d'Action de la CIPD" est 
fortement recommandée.

Réaf�irmons le rôle des pays en développement, des 
Agences des Nations Unies, des commissions 
régionales et des équipes de pays des Nations Unies, 
des diverses fondations et des donateurs dans le 
soutien et la promotion de la Coopération 
Triangulaire  Sud-Sud.

Reconnaissons que la CSS conduit à des possibilités 
de développement plus diversi�iées, bien qu’elle ne 
se substitue guère à la Coopération Nord-Sud, mais 
vient plutôt la compléter. Il est donc nécessaire 
d'améliorer l'ef�icacité de la Coopération Sud-Sud et 
de la Coopération Triangulaire en matière de 
développement. 

Réaf�irmons les domaines stratégiques prioritaires 
pour la CSS, tels qu'énoncés dans l'Appel à l'Action de 
Bali : population et développement; accès universel 
à la santé sexuelle et reproductive et Planning 
familial fondée sur les droits, y compris dans toutes 
les formes de situations humanitaires urgentes et de 
réduction des risques de catastrophe; santé des 
femmes, des enfants et des adolescents; égalité au 
niveau du genre; vieillissement en bonne santé; 
migration; et réduction de la pauvreté grâce à de 
meilleurs services de santé, et ce en mettant 
particulièrement l'accent sur les nouveaux 
problèmes de population.

Nous, les délégués de la Conférence 
Interministérielle,

Nous nous engageons à accélérer la mise en œuvre 
du PA-CIPD et de l'Agenda 2030. Les pays membres 
du PPD s'engagent à prendre l'initiative, avec le 
concours des pays en développement, pour 
atteindre les objectifs du PA-CIPD et des ODD en 
matière de population et de santé de  reproduction 
d'ici 2030. 

Nous nous engageons à intégrer la dynamique 
démographique dans les plans et programmes 
nationaux de développement a�in d'assurer des 
relations harmonieuses et souples entre la population, 
d'une part, et l'économie, la société et l'environnement, 
d'une autre. 

Nous nous engageons à mettre en oeuvre des lois, des 
politiques, des investissements et des approches 
novatrices appropriés pour garantir l'accès universel 
aux programmes de planning familial et aux projets plus 
larges de santé sexuelle et reproductive; a�in de soutenir 
les initiatives visant à atteindre les trois zéros d'ici 2030, 
tels que dé�inis par le FNUAP, à savoir zéro besoin non 
satisfait en matière de planning familial, zéro décès 
maternel évitable et zéro violence fondée sur le genre et 
pratiques néfastes, telles que le mariage des enfants et 
les mutilations génitales féminines. 

Nous nous engageons à formuler des politiques et à 
concevoir des programmes pour faire face aux nouveaux 
problèmes démographiques, et notamment l'utilisation 
de données, la faible fécondité, le vieillissement de la 
population et le développement des jeunes. Nous 
acceptons de déployer ces efforts a�in de tirer parti du 
dividende démographique. Nous nous engageons 
également à aborder la question des services de santé 
sexuelle et reproductive et de planning familial dans les 
zones dif�iciles d'accès, dans les contextes humanitaires 
complexes et au pro�it des personnes déplacées dans des 
situations de con�lit.

Nous nous engageons à augmenter les ressources 
�inancières, y compris les �inancements nationaux, 
bilatéraux et multilatéraux, a�in d'impulser davantage  
les programmes de CSS transformationnels et ef�icaces, 
et pouvant contribuer à l'amélioration de la santé 
reproductive, en particulier  la réduction de la mortalité 
maternelle et des enfants de moins de cinq ans dans les 
pays en développement.

Nous nous engageons à intégrer la CSS dans les 
stratégies et programmes spéci�iques en matière de 
population et de santé reproductive.  Les pays membres 
du PPD s'engagent aussi à mettre en œuvre le plan 
stratégique du PPD en faveur de la CSS (2020-2024).
Nous nous engageons à adopter et à renforcer les 
politiques nationales en vue de étayer la Coopération 
Sud-Sud et la Coopération Triangulaire; renforcer les 
capacités des groupes de travail nationaux de la CSS, en 
particulier celles des correspondants nationaux chargés 
de la CSS;  partager les connaissances, les leçons 
apprises et les bonnes pratiques; et impulser davantage 
la coopération technique dans le domaine de la 
population et du développement.

Nous nous engageons à déployer plus d'efforts pour 
soutenir le développement des centres d'excellence et les 
rendre plus  ef�icaces en matière de CSS pour la population 
et le développement.

Appelons le FNUAP et le Bureau des Nations Unies pour 
la Coopération Sud-Sud (UNOSSC), ainsi que d'autres 
partenaires de développement, à maintenir, voire 
intensi�ier leurs efforts, pour promouvoir davantage la 
Coopération Sud-Sud et triangulaire.

Appelons les gouvernements, les Agences des Nations 
Unies et les organisations internationales, les donateurs, 
les acteurs du secteur privé et les autres parties prenantes 
concernées à s'engager pour investir davantage et mieux 
répondre aux besoins des jeunes, et ce en multipliant les 
programmes visant à tirer pro�it des l'opportunités 
inhérentes aux dividendes démographiques.

Nous nous félicitons de la tenue du prochain sommet de 
Nairobi sur la CIPD25, qui aura lieu au Kenya, du 12 au 14 
novembre 2019 et encourager l'intégration du document 
�inal de la troisième conférence Chine-Afrique sur la 
population et le développement, ainsi que les 
engagements de Tunis avec le document �inal du sommet 
de Nairobi pour impulser davantage l'ef�icacité de la 
Coopération Sud-Sud et triangulaire.

Nous adressons nos sincères remerciements et 
exprimons notre haute gratitude au gouvernement 
tunisien pour l'organisation et l'accueil réussis de la 16e 
Conférence Internationale Interministérielle sur la 
Coopération Sud-Sud en matière de population et de 
développement, ainsi que pour l'accueil et l'hospitalité 
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